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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 16 octobre a été 
affiché. 

I n'y a pas d'observation ?.., 

Le -procès-verbal est adopté, 


2 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis, présentée par la commission 
des affaires étrangères, sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier le traité de cession des Etablis- 
sements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, 
signé à New-Delhi, le 28 mai 1956 (n° 2780). 

demande d'avis sera imprimée sous le n° 22, distri- 
buée, et s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des relations extérieures. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles-Cros un rapport fait 
au noïmn de la commission de politique générale sur la propo- 
silion (n° #47, session 1956-1957} de MM. Guillabert, Darlan et 
Charles-Cros, tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux 
terriloires d'outre-mer les dispositions de l'article 13 de la loi 
du septembre 1M7, en y incluant également les conseillers 
de l'Union française élus sur le plan territorial. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 22 et distribué. 

J'ai reçu de M, Reyt un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la défense de l'Union française sur la proposition 
(n° 12, session 1956-1957) de MM. de Gouyon, Bazé, Castex, 
Jean Guiter, Laurent-Evnac, HLegentilhomme, Letourneau, 
Raphaël-Levgues, Revt et Gabriel Schleiter, tendant à inviter 
le Gouvernement à choisir d'urgence un prototype d'avion mili- 
adapté à l'outre-mer et à en passer com- 
mande. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2% et distribué. \ 

J'ai reçu de Mme Ernilienne Moreau um rapport, fait au nom 
de la commission de la défense de l'Union française, sur la 
proposition (n° 13 session 1956-1957) de MM, de Gouyon, Jean 
Guiler, Likhdari, Legentilhomme, Letourneau, Mme Emilienne 
Moreau, MM. Reyt et Gabriel Schleiter, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir eflectivement, à l'usage des offi- 
ciers métropolitains qui se destinent à l’outre-mer, un enseigne- 
ment préparatoire propre à les familiariser avec le. milieu 
humain où ils seront appelés à servir. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 25 et distribué. 

J'ai reçu de M, LaKkhdari un rapport, fait au mom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur: 

1° La demande d'avis {n° 282, session ag À transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de 
loi portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et 
de l'absence en droit musulman; À 

20 La demande d'avis (n° 2325, session 1955-1956), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposi- 


tion de loi de Mme Francine Lefebwre, député, portant réforme . 


pour l'Algérie du régime des tutelles. et de l'absence en droit 
musniman. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 26 et distribué. 


CANDIDATURES A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de candidatures 
à l'intercommission chargée de l'étude du rôle de F Assemblée 
de l'Union française dans la-structure de l’Union. 

La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales propose : 

MM. Antoniui, Habib-Delonele, Junillon, Eaurent-Eynac, Poly- 
carpe, Troisgros, 

ci commission de politique générale propose : 

MM. Barbé, Bertrand, Bougenot, €Charles-Cros, Coulibaly, 
Hazoumé, Laurin, Odru, Pialoux, Rencurel, Roulleaux-Dugage, 
Ya Doumbia. 

La commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles propose : 

MM. Bernier, Boisdon, Alfred Bour, Chastenet, Dubois, Guilla- 
bert, Guyard, Michalet, Georges Oudard, Perier, Reverbori, 
Thonn Ouk. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures, 

Les désignations n’interviendront qu'après l'expiration d’un 
délai minimum d'une heure. 


DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 


PROPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d’une proposition de modifica- 
tion à la composition d’une commission. 

Le groupe d'union française, en accord avec le groupe 
républicains indépendants, propose 

Mine la princesse Khammao pour remplacer M. Marche à la 


commission des affaires sociales. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette eandidature. 

La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 


d'une heure. 


| 


—6— 
MODIFICATION A L'ORDRE DU JOUR - 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 
réunir propose à l’Assemblée d'inscrire em tête de Fordre du 
jour de la présente séance la discussion d'urgence de la pro- 
position (n° 17, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre aux territoires d'outre-mer les dispositions 
de l'article #3 de la loi du 5 septembre .1947 en y incluant éga- 
lement les conseillers de F'Union française ‘élus sur le plan 
territorial. 

n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


— 71 — 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
CAMEROUN, MADAGASCAR. — ELECTIONS 


Discussion d'urgence d’une proposition; adoption. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de la proposition de MM. Guillabert, Darlan et Charles- 
Cros, tendant à mwviter le Gouvernement à étendre aux terri- 
toires d'outre-mer les dispositions de l’article 13 de la loi du 
5 septembre 1M7 en y incluant également les conseillers de 
l'Union française élus sur le plan territorial (n° 17, session 
1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur. . 

M. Gharles-Cros, rapporteur de la commission de politique 
générale. Mesdames, messieurs, l'affaire soumise aujourd’hui 
à vos déMbérations par la voie de la procédure d'urgence, 
à la suite de là proposition de notre collègue M. Guïillabert, 
que votre commission de politique générale m'a chargé de 
rapporter devant vous, est très simple, à condition que 
l'Assemblée veuille bien maintenir la discussion dans le cadre 
des données essentielles du problème posé. 

De quoi s'agit-il, en effet? Vous vous souvenez peut-être 
que le 5 septembre 1947 deux textes de lois importants ont 
été promulgués concernant le régime municipal: l'un, sous 
le n° 47-1732, fixait le régime général des élections municipales, 
l'autre, sous le n° 47-1733, fikait le régime électoral pour les 
élections au conseil municipal de Paris et au conseil général 
de la Seine. : 

Je dois préciser, afin qu'il n’y ait aucune confusion, que la 
proposition de M. Guillabert se réfère au premier de ces textes, 
c’est-à-dire à la loi portant le n°!47-1732. Toutefois, dans la 
discussion, le plus simple — étant entendu que nous faisons 
référence à ce seul texte — sera de parler sans autre précision - 
de la loi du 5 septembre 1947. 

Que contient ce texte de loi ? Une disposition fondamentale? 
jusqu'alors les élections municipales avaient lieu sous 
régime du scrutin majoritaire; en 1947, il a été décidé que 
les élections dans les communes de 9.000 habitants et plus 
auraient lieu à la représentation proportionnelle, 

Ce texte contient des considérations sur le contrôle des 
opérations électorales, la réglementation de la propagande élec- 
torale, et d’autres dispositions “encore, dont l'article 13 qui 
fait l’objet du débat d’aujourd’hui. 

Que dit l'artiele 13 ? IL est ainsi conçu: : 

« Les députés à l’Assemblée nationale et les conseillers de la 
République élus sur le plan départemental sont éligibles dans 
toutes les communes du département où de. Ja circonseription 
où ils ont été candidats ». ! 

Je dois à ce propos donner une précision: la mention « élus 
sur le plan »_ n’est plus d'actualité. Vous vous 
souvenez, en effet, qu’à l’époque considérée, certains conseillers 
de la République étaient élus sur le plan départemental, 
d’autres sur lé plan national, par le jeu des restes, et enfin un 
certain nombre étaient désignés par l’Assemblée nationale o 
plus simplement, « cooptés », selon l'ex courante. 
n’en est plus de même aujourd’hui: fous les sénateurs 0 
sentant la métropole sont élus sur le plan départemental. Telles 
sont les dispositions de Particle 13. 

Que demande M. Guillabert ? Que le bénéfice de cette dispo: 
sition, qui permet aux députés et aux sénateurs de la métro- 

le d’être élus non seulement dans la commune où ils ont 
Axé leur résidence, où ils sont électeurs, mais dans l’ensemble 
du département ou de la circonscription qui les a envoyés 


. siéger au Parlement, dans n'importe quelle commune de ce 


département ou de cette circonscription, soit étendu aux terri- 
toires d’outre-mer. Enfin, qu'il en soit de même pour les 
conseillers de l’Union française élus dans les territoires d’ou- 
tre-mer et dont le collège électoral — vous le savez — est 
identique à celui des sénateurs, en l'espèce les membres de 
l’Assemblée territoriale, 
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Il faut aussi rappeler que, dès le début de 1948, sur la pro- 

sition d’un de nos anciens collègues, M. d'Arboussier, 

Assemblée de l'Union française a adopté une résolution 
demandant l'extension de la loi du 5 septembre 1947 aux com- 
munes de plein exercice existant outre-mer. Je rappelle à ce 
sujet qu’il n'existait à ce moment — et qu'il n'existe encore en 
fait — que trois communes de plein exercice dans les terri- 
toires d'Afrique noire et de Madagascar, puisqu'aussi bien nous 
n’avons plus à tenir compte des communes des anciens établis- 
sements français de l'Inde. 1 

L'Assemblée de l’Union française a donc demandé l'extension 
de l’ensemble de la loi, et je dois à la vérité de signaler qu'il 
ne s'agissait pas uhiquement de l'article 13, mais aussi et 
surtout des dispositions prévoyant la représentation propor- 
tionnelle dans les élections municipales outre-mer. 

L'an dernier, le 19 novembre 1955, a été promulguée, vous ne 
l’ignorez pas, une loi municipale créant quarante-quatre com- 
munes de plein exercice dans les territoires d'Afrique noire et 
de Madagascar. Un certain nombre de dispositions dans la loi 
du 5 septembre 1947 ont été insérées dans la loi de 1955, 
notamment la représentation proportionnelle. Je dois d'ailleurs 
ajouter à ce sujet que la distinction faite dans la métropole 
entre les communes de 9.000 habitants et celles de 9.000 habi- 
tants et plus n’a pas été retenue-outre-mer où, quel que soit 
le chiffre de la population, les élections ont lieu à la représen- 
tation proportionnelle. 

Sur la forme, la proposition de M. Guillabert est parfaitement 
recevable, En effet, la loi municipale du 19 novembre 1955, qui 
constitue la charte municipale en Afrique noire et à Madagascar, 
dispose en son article 10 que: « En tout ce qui n’est pas 
contraire de la présente loi, seront applicables 
aux communes de plein exercice la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale et les textes qui l'ont complétée ou 
modifiée, tels qu’ils ont été rendus applicables aux communes 
de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, et, en général, les lois et 
décrets applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et 
Rufisque ». 

Le même article stipule, en outre, que: « Les autres textes 
législatifs ou réglementaires aux communes de la 
métropole pourront être étendus par décret du Président de 
la République, après avis de l’Assemblée de l’Union française ; 
lorsque l'extension desdits appellera des aménagements, les 
nou nécessaires pourront être apportées dans la même 
orme. » 

De fait, un décret a déjà été pris à la demande du Gouverne- 
ment, en application de ce texte: il s’agit d’un décret du 
27 juillet 1956 étendant aux territoires d'Afrique noire et de 
Madagäscar la loi du 28 avril 1956 sur la police des bureaux 
de vote. Ce décret a été précédé d’un avis favorable de 
l’Assemblée de l’Union française, et nous sommes saisis actuel- 
lement — je le rappelle afin d'éclairer l’Assemblée — d'une 
demande d'avis du Gouvernement sur un projet de décret por- 
tant extension d’une loi relative aux fonctions exercées par le 
maire en tant qu'officier d'état civil. Voilà deux exempies ; il y 
en aura d’autres dans l'avenir. 

C'est donc à bon droit que M. Guillabert peut demander 
l'extension d'une disposition contenue dans la loi métropoli- 
taine et nullement contraire à l'esprit ou à la lettre de la 
loi fondamentale du 19 novembre 1955. 

Quels arguments, quant au fond, ont pu être avancés en 
faveur de cette proposition ? 

En pee lieu, elle témoigne d’un souci de justice et 
d'équité. C'est dans le même esprit que le législateur a prévu 
dans la loi municipale de 1955, ce que je rappelais à l'instant, 
à savoir que tout ce qui, dans la législation métropolitaine 
n'est pas contraire à la charte municipale de 1955 pourra être 
inséré dans les règlements applicables outre-mer. 

En second lieu, il existe encore fort peu de communes de 

lein exercice dans les territoires. En voici des exemples: au 
énégal — où l’on n’en comptait que trois depuis de très 
longues années — il n’y en aura que. neuf; au Dahomey, en 
Guinée et à Madagascar, cinq ; au Soudan et au Togo, quatre ; 
en Côte d'Ivoire el au Cameroun, trois; en Haute Volta, deux; 
une au Niger, au Tchad et en Oubangui-Chari; aucune en 
Mauritanie. 

J'indique cela pour vous montrer que la situation est queique 
peu différente de celle de la métropole. Dans la métropole, un 
parlementaire réside forcément sur un territoire constitué en 
commune. Il lui est donc loisible de se présenter aux élec- 
tions municipales dans la commune où il est inscrit et où il 
jouit de la plénitude de ses droits en matière d'éligibilité 
municipale. Au contraire, en Afrique et à Madagascar, il peut 
fort bien arriver que, dans la ville où ils résident, où ils 
sont inscrits, mais qui n’est pas encore érigée en commune, 
des parlementaires ne puissent exercer une fonction munici- 
pale. C'est un argument qui, je crois, peut être retenu et qui 
a sa valeur. 

On a dit aussi que le personnel politique, dans certains 
territoires — ge ne dis pas dans tous — peut être insuffisant 


et qu'il y aurait danger à se priver des lumières d'hommes 
déjà rompus, par leur présence dans les assemblées territo- 
riales ou parlementaires, aux affaires publiques. Et, enfin, les 
assemblées parlementaires elles-mêmes, l'Assemblée de l'Union 
française en particulier, ont sans doute besoin d'avoir sur leurs 
bancs des hommes au fait des réalités quotidiennes, Et qui 
oserait dire que ce n’est pas à l'échelon municipal que l'on 
prend contact d'une manière eflective et complète avec les 
réalités du pays ? 

Tels sont les arguments qui militent en faveur de la propo- 
sition. 

Mais il n’y a pas de proposition sans certains points faibles, 
et des objections ont été présentées à propos de celle de 
M. Guillabert. Je voudrais que vous les counaissiez et que le 
Gouvernement auss? les connaisse. 

On neus à dit, comme première objection: « Vous allez ajou- 
ter à la charge des parlementaires d'outre-mer ve sont «déjà 
souvent membres des assemblées territoriales, des fonctions 
municipales. 11 y aura cumul ». Nous savons bien que dans les 
assemblées il est de coutume de s'élever contre le cumul des 
fonctions publiques. Mais la réalité, là aussi, est quelque en 
différente et, dans la pratique, il est parfois souhaitable, 
notamment outre-mer, que les hommes siégeant déjà dans 
certaines assemblees puissent apporter le fruit de leur expé- 
rience dans d'autres assemblées. En tout état de cause la pro- 
position ne vise aucune obligation, mais offre seulement une 
possibilité. 

On nous à dit aussi: « Les conditions dans lesquelles se 
trouvent les parlementaires d'outre-mer ne sont pas les mêmes 
que celles dans lesquelles évoluent les hommes politiques de 
la métropole. I1 y a pour les premiers un problème de distance 

ui se pose; il est difficile d'être à la fois à Paris et à Bangui, 
Sananarive ou Dakar, et, en adoptant cette proposition, si le 
Gouvernement lui donne suite, vous risquez de favoriser l'ab- 
sentéisme dans les assemblées parlementaires », un absen- 
téisme que nous déplorons tous et qui maintes fois a été 
dénoncé, notamment par M. le président de cette Assemblée, 

C'est vrai, mais là aussi, il ne faut pas être absolu, et je n'en 
voudrais qu'un exemple : M. Guillabert, suteur de la | 
tion, qui, hier soir, assistait encore aux discussions de la com- 
mission de politique générale, est absent de nos débats d'au 
jourd'hui. Il est dans sa circonscription, au Sénégal, et il s'y est 
rendu cette nuit presque aussi rapidement, peut-être même 
plus rapidement que ne peuvent le faire certains parlemen- 
taires de la métropole. Le cas est un peu spécial, je l'avoue, 
mais enfin vous savez quels progrès à fait aujourd'hui l'avia- 
tion et combien il est facile de rallier, de Paris, des vilies 
comme Tananarive, Douala, Brazzaville, Abidjan, Bamako, 
Dakar et bien d’autres encore. 

Une autre objection a été présentée : ce texte risque de favo- 
riser la prolifératian, dans les territoires d'outre-mer, d'une 
espèce de potentats politiques — comme il en existe, on nous 
en a cité des exemples, dans la métropole — d'hommes qui 
cumulent tant d2 fonçtions, et de fonctions importantes, qu'ils 
finissent par avoir dans le département, le territoire ou la cir- 
consecription, une autorité qui pourrait, dans certains cas, deve- 
nir dangereuse. Je répondrai, en m'abstenant de citer des 
exemples : « qui trop embrasse mal étreint »; le fait de recher- 
cher un trop grand nombre de postes ne favorise pas toujours 
les prétendus potentats locaux. 

Mais voici encore une objection sérieuse. « Vous vous intéres- 
sez, nous dit-on, au sort des députés et sénateurs d'outre-mer 
pour lesquels vous demandez le bénéfice de dispositions métro- 

olitaines, mais dans la proposition de M. Guillabert, les conseil- 
ers de l'Union francaise sont inclus et demain, si le Gouvesne- 
ment prenait en considération cette proposition, les conseillers 
de ji'Union française élus par les territoires pourraient, eux, 
bénéficier de dispositions avantageuses dont leurs collègues, 
élus sur le plan métropolitain, seraient exclus ». Les conseillers 
de l’Union française, députés et sénateurs de l'Algérie sont éga- 
lement exclus du bénéfice de l’article 13 du fait de la situation 
particulière de ces départements. 11 n'est pas certain, en outre, 
que les parlementaires élus des départements d'outre-mer soient 
atteints, eux aussi, par les dispositions dont nous entendons 
faire bénéficier les parlementaires des territoires d'outre-mer. 
Je dis: « il n’est pas certain », car la législation et la régle- 
mentation en- matière d'élections, municipales notamment, sont 
très complexes et M. Louis Gros, sénateur, avait raison l'an der- 
nier, lorsqu'il disait que personne ne peut s'y retrouver, 

A ce sujet, nous avons constaté récemment avec plaisir que 
le Gouvernement a étaibli un code électoral qui rendra certaine- 
ment de très grands services aux élus, aux magistrats munici- 
paux et à tous ceux qui s'intéressent à ces questions. Malheu- 
reusement ce code électoral intéresse surtout la métropole, et 
vous chercheriez en vain, au milieu de bien des articles contra- 
dictoires, quelle est la situation exacte, au regard du problème 
qui nous intéresse, des députés et des sénateurs des départe- 
ments d'outre-mer, 4 
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En conséquence, on a pu nous dire, non sans quelque appa- 
rence de raison: « Vous aiiez créer une situation privilégiée aux 
conseillers de l’Union française qui, dans les territoires d’outre- 
mer où ils ont été élus, pourront se présenter aux élections 
municipales dans la commune où il leur plaira de faire acte de 
candidature ». Cet argument n'est pas sans valeur; mais je vou- 
drais dire à l’Assemblée qu'il est un point sur lequel il n’y a 
aucune équivoque : ni les sénateurs, ni les députés, mi les 
conseillers de l'Union française ne bénéficient actuellement, 
dans les territoires d'outre-mer, des dispositions de l’article 13 
de la loi du 5 septembre 1947. C'est une certitude. 

Nous n'aHons done pas donner un avis à la légère; ce que 
nous voterons est extrémeiment précis, Et si demain nous som- 
mes saisis d'une proposition — analogue à celle de M. Guillabert 
our les terriloires d'outre-mer — visfnt les conseillers de 
‘Union française métropolitains, ceux élus en Algérie, où ceux 
tlus dans les départements d'outre-mer, c'est avec plaisir, je 
crois pouvoir le dire, que la commission l’étudiera. 

Enfin, pourquoi 4 a-t-1l urgence à proposer au Gouvernement 
de prendre une décision sur le problème posé ? M. Guillabert 
l'a dit lors de notre dernière séance et je veux le rappeler 
brièvement: nous sommes aujourd'hui le 18 octobre et la loi 
municipale de 1955 prescrit d'une facon impérative que les 
élections municipales devront avoir lieu, dans les communes 
nouvellement créées, dans un délai de douze mois; avant le 
19 novembre prochain, dans un mois exactement, les munici- 
palités d'outre-mer devront avoir été désignées. 

Je signale, de plus, qu'en wertu des dispositions nouvelles 
qui font suite au nouveau système de représentation proportion- 
nelle " s'est substitué au système du scrutin majoritaire, les 
listes de candidatures devront ètre déposées douze jours avant 
la date des élections, soit le 5 ou 6 novembre. De là le délai 
tres réduit imparti au Gouvernement pour consulter éventuel- 
lement le conseil d'Etat et prendre une décision avant cette date. 

J'en ai terminé, mes chers collègues. En conclusion, votre 
commission de politique générale vous invite à adopter la pro- 
ar de M. Guillabert dans le texte qui vous sera lu par 
M. le président et qui, je dois vous en avertir, a subi de très 
légères modifications de forme et de présentation. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
cussion générale, je coneulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 

. : t. Je donne lecture de la proposition : « L’'Assem- 
blée de l'Union française invite le Gouvernement de la Répu- 
blique française : 

« A étendre d'urgence, par décret, à l'Afrique occidentale 
française, à l'Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar, les dispositions de l’article 13 de la loi 
n° 47-1732 du 5 septembre 1947, permettant aux députés et aux 
éénateurs d’être éligibles comme conseillers municipaux, dans 
toutes les communes du territoire ou de la circonscription où 
ils ont été élus; ÈS 

« 2° A étendre a le même décret le bénéfice de ces 5 "4 
tions aux conseillers de l'Union française élus dans les terri- 
toires visés à l'alinéa précédent. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition, 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimité. 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
rançaise à étendre à l'Afrique occidentale française, à 
l'Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à 
Madagascar les dispositions de l’article 13 de la loi n° 47-1732 
du 3 septembre 1947 en y incluant également les conseillers de 
l'Union française élus sur le plan territorial. » 

IL n'y à pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté. 


PLAN PLURIANNUEL DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DIRECTIVES DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'une proposition. 


M. le président, L'ordre du Fo appelle la discussion de la 
proposition présentée par M. Âlfred Jacobson, président de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications, 
au nom de cette commission, tendant à recommander au Gou- 
vernement des directives destinées à l'élaboration du prochain 
plan pluriannuel des territoires d’outre-mer (n° 381, session 
1955-1956 et 18, session 1956-1957). 

La parole est à M, le rapporteur. 


. en février, 


M. dacobson, président et rapporteur de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. Mesdames, mes- 
sieurs, Ines chers collègues, le 31 décembre 1%7, dans un peu 
plus d'un an, le plan décennal prescrit par la loi du 30 avril 
1916 et sa tranche terminale, c'est-à-dire le deuxième plan 
quadriennal, objet de Ja loi du 27 mars 1956, arriveront à 
terme. li s’agit de ne pas interrompre, alors, les opérations 
du plan, et d'envisager, en son temps, donc dès à présent, 
un nouveau plan de longue durée. 

ll ne peut pas être question d'interrompre les opérations 
du plan, étant donné que la grande œuvre entreprise a un 
caractère non pas quadriennal ni décennal, mais séculaire. Déjà 
en 1%00, les autorités françaises s’occupaient du plan de déve- 
loppement social et économique des terres lointaines où flot- 
tait le drapeau français. Déjà, après la première guerre mon- 
iiale, nous avons connu le plan Maginot, le plan ! t Sarraut, 
le plan de 1931 de la conférence économique impériale. Déjà, 
à la même Es en 1931, le Parlement votait, en janvier et 

es lois qui disposaient des garanties d'emprunt 
pour l'équipement outre-mer, qui s'élevaient à 6 milliards. et 
demi de franes,-soit environ 200 milliards aujourd’hui. 

J'ai tenu à faire cette incursion dans le passé pour répondre 
à des allégations selon lesquelles la France métropolitaine ne 
se serait aucunement intéressée au développement de la France 
d'outre-mer avant le plan décennal actuellement en cours 
d'exécution. 

M. La Gravière. Très bien ! 


M. le président de la commission. Nous avons donc envisagé 
un futur plan de longue durée et votre commission a pensé 
qu'il convenait d'agir à nouveau par une tranche quadriennale, 

En effet, les événements passent si vite, l’évolution de la 
conjoncture est si importante, les leçons de l’expérience sont 
si utiles, qu'il est difficile de prévoir, dix années à l’avanee, 
ce qu’il faut faire. Au contraire, la pratique du premier et du 
deuxième plan quadriennal qui se sont insérés dans le plan 
décennal de 1946, a montré que le rythme de quatre années : 
semblait convenir. Il permet, d’une part, de prévoir suffisam- 
ment à l'avance des opérations de longue durée, s'étalant 
sur plusieurs années et, par suite, de faire un travail continu, 
harmonieux ; il permet, d'autre part, de me pas trop empiéter 
sur le futur et de s’adapter aux données nouvelles du pro- 
blème. 

Votre commission du plan vous recommande un troisième 
quadriennal, ira jusqu'à l’année 1961 en eouvrant 
es années 1958, 1959, 1960 et 1961. Il ne s’agit pas aujourd’hui 
dans le débat instauré, de passer en revue tout <e 
concerne le passé. Chaque fois que l’occasion s’en est m e;, 
nous avons suscité les discussions les plus approfondies sur 
les questions relatives au plan. Cette année, au cours du pre- 
mier trimestre, lors d’une proposition d’imputation à la sub- 
vention métropolitaine la totalité des dépenses du F. L D. E.S., 
lors du débat relatif à une exposition qui ferait conmaître 
les résultats du plan, lors d’une demande d'organisation des 
moyens d'élaboration du troisième plan quadriennal, vous avez 
ici émis des remarques qui ont été classées par la commission 
du plan. Elles sont au nombre de vingt-deux et procèdent 
de six ordres d’idées bien définis. Il faut tous les retenir, car 
ils contiennent certaines critiques d'où découlent des directives 
pour les plans futurs. ( 

- La proposition que vous soumet aujourd’hui votre commis- 

sion tient largement compte de ces remarques; vous les trou- 

verez rappelées comme suit aux pages et 4 du rapport 
enté : 

a) Insuffisancé des crédits publics d’investissements inscrits 
dans les lois de programmes et dans les lois de finances, 

b) Insuffisance de la collaboration des assemblées territo- 
riales et d’individualités autochtones à l'élaboration et à l’exé- 
cution du plan; 

c) Erreurs d'appréciation dans la confrontation des crédits 
sollicités avec les résultats sociaux et économiques escomptés. 
Manque de sévérité à la suite de résultats défavorables. - 
sion des choix; 

d) Effort mal équilibré, trop favorable aux grandes agglomé- 
rations et trop ténu pour la brousse. Nécessité d’accentuer 
l’action pour combattre la « sous-nutrition » et la « mal- 
nutrition »; 

e)-Trop fréquentes constatations, & posteriori, que le coût 
des opérations à été largement sous-estimé ; « 

f) Complications et lenteurs dans l’acheminement des crédits, 
à partir de la décision du comité directeur du F. I. D. E. S., 
vers les organismes utilisateurs. - 

Voilà, mesdames, messieurs, mes chers collègues, les points 
critiqués relevés, soit au cours de vos séances publiques, soit 
au cours des discussions à l’intérieur de la commission du 

lan. Telles sont les idées de base sur lesquelles sont étayées 
es vingt-deux directives qui vous sont aujourd’hui soumises. - 
Quand vous les aurez ou adoptés ou améliorés par vos 
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amendements, ces vingt-deux points seront à à être trans- 
mis au Gouvernement afin qu'il en fasse état les directives 
qu'il enverra Jui-même aux auteurs du plan. s 
_ Voulez-vous me tre à ce sujet de vous informer de 
ce i suit: le 15 mai dernier, à la suite de la proposition 
n° 156 des membres du groupe du mouvement républicain 
laire, vous aviez demandé au Gouvernement que, sans 

“lai, on prit les mesures d'organisation nécessaires à l’élabo- 
ration du prochain plan pluriannuel et, dès le mois de juin, le 
commissariat général au plan prenait l'initiative de réunir 
officieusement quelques personnes afin d'examiner avec elles 
ce que pourraient être la marche à suivre et l'établissement 
d'un mier avant-projet de directives. Ce petit groupe de tra- 
vail était constitué, outre des dirigeants du commissariat au 

, de hauts fonctionnaires du ministère de la France d’outre- 
mer, du directeur général de la caisse centrale, du président 
de la commission qui a étudié le deuxième plan quadriennal, 
c'est-à-dire M. le gouverneur Roland Pré, et du président de 
la commission du plan de l’Assemblée de l'Union française. 

Depuis le mois juin, un certain nombre d'échanges de 
vues, toujours officieux, ont eu lieu entre ces personnalités et 
nous sornTnes, i° crois, assez près de voir soumettre au 
ministre de la France d'outre-mer ce que devraient être les 
directives à ire aux gouverneurs gt à recommander aux 
assemblées. Pme je dis « prescrire aux gouverneurs et recom- 
mander aux assemblées », vous sentez hien la muance. La 

ntation des plans, du moins pour leurs sections terri- 
oriales, est le résultat d’un travail commun des assemblées 
et de l'administration, Au contraire, pour la section générale 
et les opérations gr “ms de la caisse d'outre-mer, le travail se 
fait à is; mais, bien entendu, dans nombre de cas, pour 
cette section et | +rvd ces opérations, il convient aussi de con- 
sulter les assemblées. 

Je rappelle ici, au passage — et vous le savez bien — que Jes 
crédits budgétaires destinés à l'équipement d'outre-mer se 
divisent en trois catégories : les sections territoriales auxquelles 
s'ajoutent aujourd'hui les sections communes, qui visent uni- 


“quement les opérations de caractère et d'intérêt territoriaux et 


interterritoriaux ; ensuite la section générale, qui concerne la 
recherche scientifique, la cartographie, les recherches minières 
et géologiques, les instituts de recherches, les sociétés d'Etat, 
les participations aux sociétés d'économie mixte et, enfin, 
les apérations so pr de la caisse centrale qui sont nettement 
définies par l’article 4 de la loi du 30 avril 1946 et qui ont pour 
objet l'attribution d’avances ou de prêts aux collectivités 
publiques, territoires, municipalités, chambres de commerce, 
régies”, des aïdes financières aux exploitants privés qui concou- 
rent aux opérations du plan. 

Au nombre des directives, présentées en style lapidaire, il 
en est qui gagneraient, certes, à être délaivées, complétées, par 
vos commissions de compétence spécialisée. Si la commisspn 
des aflaires financières, la commission des äffaires écono- 
miques, la commission de l’agriculture, la commission des 
affaires sociales notamment pour la santé, la commission des 
affaires culturelles, notamment, pour l’enseignement, la com- 
mission de la défense et la commission de l'information, c’est-à- 
dire toutes les commissions qui ont fourni des avis en. 1954 
sur le projet de loi portant approbation. du deuxième plan 
quadriennal, voulaient ajouter leurs points .de vue, il est 
certain que la proposition gagnerait en efficacité. 

Quoi qu’il en soit, vous êtes à ce point avertis des directives 
qui sont — du moins nous l’espérons — la résultante de vos 
opinions, qu'il n’y a pas lieu, avons-nous' pensé, d’en- 


rer dans des détails, dans des exposés de motifs et dans des” 


explications si ce n’est peut-être pour deux ou trois points 
concernant l'aspect financier du problème. Le texte étant bref, 
je me permets de vous le rappeler. | 


A. — Organisation, 


1° Objectifs. 

Objectif majeur: comme dans le premier et le deuxième 
plans, élever les conditions de vie des populations, compte 
tenu de la progression démographique. 

Objectif n° 2: augmenter la prospérité de l’ensemble de la 
République française, en accentuant l’évolution de l'agricul- 
ture, de la forêt, de l'élevage, de la pêche et les mises en 
valeur énergétique, minière et, en général, industrielle, pro- 
duction et transformations, compte tenu de l'orientation des 
échanges et de la balance commerciale, 

Pour ces deux objectifs, fixation des résultats À atteindre À 
la fin du troisième plan. 


; 2° Déductions de l'expérience. 


Etablissement du bilan des premier et deuxième plans. Con- 
frontation des investissements publics et des résultats. Exa- 
men des charges de fonctionnement des créations nouvelles. 
Déductions dont il faut tenir compte dans la suite. 


3° Etendue du trorsième plan en tant qu'action publique : 

Elaborer un ensemble tenant compte de toutes les sources de 
financements imputés au budget d'Etat: F.LD.ES., caisse cen- 
trale, ministères techniques (travaux pulblies, défense, elc...), 
caisses de soutien. 

4° Participation des assemblées à l'élaboration du plan. 

Nécessité d'observer les décrets du 3 juin 1949 et du t* dé- 
cembre 1955, portant, pour les sections communes et territe- 
riales, l'obligation de l'avis conforme des assemblées locales, 
ceci ne devant pas seulement se référer aux tranches annuelles 
mais à l'ensemble du plan quadriennal. 

Opportunité de faire participer à l'élaborat:on du plan les 
représentants des commissions intéressées de l'Assemblée de 
l'Union française. 


B. — Cadre des investissements. 


5° Volume des crédits publics au titre du FID.ES. et des 
opérations de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Rythme moyen de 120 milliards de francs métropolitain par 
an, soit 480 milliards | à le plan quadriennal. 

je voudrais intercaler ici une explication. On peut se de- 
mander pourquoi 120 milliards pour une année ? Pourquoi 
480 mulliards pour la tranche quadriennale ? 

Je me permets de vous rappeler un débat et un vote qui 
fut le vôtre, lorsque vous avez précisé vos directives au 
Gouvernement au sujet de l'élaboration, du deuxième plan 
quadriennal. 

A cette époque là, c'est À dire en juillet 1954, pour le dépôt 
de la pruposition et en novembre et décembre 1954 pour la 
discussion en séance publique, il s'agissait de recommander 
au Gouvernement et au Parlement un rythme moyen ammuel de 
100 milliards — valeur 1954, bien entendu. D'où venait ce 
montant de 100 milliards ? Je me permets de vous le rap- 
pi our que nous puissions bien comprendre l'origine des 
20 milliards dont nous parlons aujourd'hui. 

Il avait été établi pour les territoires d'outre-mer, deux 
lans décennaux, l'un par la commission Pleven en 1946 et 
947, et l’autre par le ministre de la France d'outre-mer en 
1949. Ces deux plans décennaux aboutissaient à un tolal de 
l’ordre de 720 milliards pour ies dix années, Et, tenant compte 
de ce qui était déjà fait, des dépenses engägtes pour les an- 
nées antérieures et de ce qui serait à faire dans les six pre- 
mières du plan, c'est-à-dire antérieurement à 1954, on arrivait 
à cette conclusion que le deuxième plan quadriennal, branche 
terminale du plan décennal, devrait porter sur environ 390 mil- 
liards, soit une cadence annuelle d'environ 16 milliards 

Ce résultat a été rapproché d'un autre, calculé à partir de 
l'ensemble des projets dont le ministre de la France d'outre-mer 
avait suscité l'élaboration par les hauts commissariats et par 
les terrilores non groupés, et ce, es les vingt et un terri- 
toires, puisque, à l'époque, les Etablissements de l'Inde étaient 
encore territoire français. On arrivait ainsi au total de 445 mi- 
liards pour les quatre années. 

Votre commission du plan d'abord, vous-mêmes ensuite, 
avez pensé que, de ces deux chiffres, 390 milliards oblenus par 
étude synthétique, 445 milliards par voie analvt que, il fallait, 
dans un esprit de modération, retenir 400 müliards pour le 
second plan quadriennal, soit un rytlume moyen ammuel de 
100 mnilliards. 

Dans ces conditions pourquoi demander aujourd'hui 129 mil- 
liards annuels ? Plusieurs motifs sont à invoquer : le premier, 
c'est que les francs 1954 avaient un peu plus de vigueur que 
les francs 1956 et que, par suite du jeu de l'index, il étsit 
nécessaire d'ajouter un supplément aux 100 milliards. Le 
second, c’est que, dans les territoires d'outre-mer, le pro- 
blème Gémographique a pris une acuité nouvelle et que les 
augmentations de 2, 3 ou 4 p. 100 de la population par année 
nous inciteut à faire plus dans le futur que dans le passé. 
Ensuite votre commission du plan a estimé que, dans la période 
que nous traversons, compte tenu de l'évolution que l’on con- 
naît, des perspectives de la loi-cadre, il fallait faire admettre 
un eflort supplémentaire. 

C'est ainsi que, partant de 100 milliards en 1954 on est arrivé 
à vous proposer 120 milliards pour 1958 et les années suivantes. 
J'ajoute, d'ailleurs, que l'on peut, de ce fait-là, ne trouver de 
surcharge dans le budget que pour une partie minime des 
20 milliards ajoutés. La Sarre, en eflet, ne pèse plus ou presque 
plus, hors de la métropole, sur les investissements. Pour pré- 
ciser cette donnée, je lis dans le tableau des investissements 
accordés à la Sarre en 1954 et 1955 respectivement 9 et {4 mil- 
liards. Par rapport à 1955 donc, l'augmentation des 20 milliards 
au profit des territoires ne surchargerait que de 260 moins 14, 
soit 6 milliards le budget, 

Sur le point 6 — engagement parlementaire au sujet des 
crédits — vous vous rappelez combien votre Assemblée a 
bataillé pour obtenir non seulement des lois d'approbation de 
plans de longue durée mais aussi des lois de programme qui 
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engageassent financièrement le Parlement pour un certain 
nombre d'années. Aux termes de ce point n° 6: « Lois de pro- 
ramme pour les 7/10 de la totalité des crédits, soit 6/10 pe 
es sections communes et territoriales et 1/10° correspondant, 
par hypothèse, à la moitié des sections générales. L'autre 
moilié des sections générales et les opérations de la caisse cen- 
trale seraient définies annuellement par les lois budgétaires ». 

Une légère incidence, pour rappeler la définition conven- 
tionnelle de « sections communes ». Le mécanisme de distri- 


bution des crédits du F. 1. D. E. $S. fonctionnait jusqu'il y a - 


un an conformément au décret du 3 juin 1949 stipulant l'obli- 
gation, pour les opérations des sections outre-mer, d'une 
décision conforme à la fois des grands conseils et du comité 
directeur du F. L D. E. $S. A cette époque, les assemblées 
territoriales pouvaient émettre des vœux et les faire soutenir 
au sein des grands conseils, mais n'avaient pas voix délibé- 


rative. Est intervenu récemment — décret du 1% décembre 
1955 — un amendement à ce texte de 1949 exigeant que doré- 
navant les sections territoriales obtinssent l'accord des assem- 


blées territoriales — et non plus des grands conseils — et du 
comité ge dd du F. I. D. E. S. Vous sentez parfaitement que 
l'esprit de décentralisation qui anime cetté Assemblée depuis 
longtemps doit se déclarer satisfait de cette innovation mais il 
existe des projets intéressant plusieurs territoires d'un même 
groupe, et l’on a pensé qu'en ces cas, les grands conseils 
devaient rester eompétents. Selon la terminologie que je 
retiens, il y a donc les opérations des sections d'outre-mer ou 
territoriales et les wpérations des sections communes ou inter- 
territoriales. 

Quelques explications encore sur ce point 6 de l'engagement 
parlementaire au 4 + des crédits: Vous avez obtenu que des 
120 décrets-lois pris le 20 mai 1955 deux d’entre eux fussent des 
décrets de programmes, l’un concernant les territoires, l’autre 
les départements d'outre-mer. Le décret de programme des 
territoires portait l'engagement d'attribution crédits des 
sections d'outre-mer, et je me permets de vous rappeler qu'aux 
termes du projet de loi n° 8555, déposé par le président Laniel 
le 30 mai 1954, il était prévu, pour l’ensemble des territoires 
d'outre-mer, une attribution de 347,5 milliards de francs pour 
les quatre années, le montant totalisant les crédits du F. L 
D. E. S. et les opévations propres de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 

Dans ce total de 347,5 milliards — j'évite le détail des chiffres 
— les sections d'outre-mer interviennent, grosso modo, pour 
la moitié, la section générale et la caisse centrale de la France 
d'outre-mer chacune pour un quart. Les décrets-lois de pro- 
gramme, du 20 mars 1955, obtenus après des instances répétées 
auprès du ministre des finances, stipulent que les crédits des 
sections d'outre-mer sont garantis pour quatre années, soit, 
en gros, 50 p. 100 des 347,5 milliards, mais qu’au contraire les 
montants de la section générale et des opérations propres de 
la caisse centrale sont réservés, afin d'être définis, chaque 
ænnée, par les lois budgétaires. Cette mesure nous a donné 
partiellement satisfaction; mais nous eussions désiré plus, tout 
en reconnaissant la difficulté, pour le législateur, de s'engager 
à l'avance pour quatre années sur un montant de crédits à 
affecter, au titre de la section générale, à des recherches, à 
des concours consentis aux sociétés d'Etat ou aux sociétés 
d'économie mixte à créer, ou au titre des opérations de Ja 
caisse centrale, pour des prêts ou avances qui ne peuvent être 
définis que progressivement d'année en année, Force a donc été 
d'admettre que le législateur ne s’engageât pour les quatre 
années que sur les crédits des sections d'outre-mer. Revenant 
à la directive n° 6, nous estimons que les sections d'outre-mer 
doivent couvrir plus de la moitié des crédits totaux. La demande 
des territoires est telle ‘que 50 p. 100 des crédits totaux sont 
très insuffisants pour régler les seules questions dites d’in- 
térêt territorial et interterritorial. 

On me permettra de rappeler, notamment à ceux de nos 
collègues qui suivent plus particulièrement les affaires d’Afrique 
occidentale française, qu'au mois de février dernier, le haut 
commissaire et les gouverneurs des huit territoires d'Afrique 
occidentale françaisé ont tenu une conférence à Abidjan où 
furent examinés les problèmes du plan; ils se déclarèrent prêts 
à accentuer leur action relative au développement rural, à 
l'équipement du paysannat, à la diffusion des crédits du plan 
dans la brousse, mais en dénonçant l'insuffisance de leurs 
moyens financiers. Il leur était alors accordé, pour les sections 
d'outre-mer et communes, et pour 1956, un crédit de 12 mil- 
liards C. F. A.; ils en réclamaient 18. Sans aller aussi loin, 
nous estimons qu'il faut donner à ces sections territoriales et 
communes plus que la fraction indiquée dans la loi du deuxième 

lan quadriennal et dans les deux décrets-lois du 20 mai que 
j'ai évoqués tout à l'heure. Nous recommandons que 60 p. 100 
des crédits totaux soient imputés aux sections territoriales et 
communes, 20 p. 100 à la section générale et 20 p. 100 aux 
opérations propres de la caisse d'outre-mer. Nous espérons que, 
dans l'avenir, marquant un progrès sur le passé, l'engagement 


— 
parlementaire pourrait être pris non seulement sur les sections 
d'outre-mer communes, c’est-à-dire 60 p. 100, mais encore sur 
la moitié de la section générale, soit 10 p. 100; et l’on est ainsi 
amené à proposer que les lois de programme portent engage- 
ment sur 70 p. 100 de l’ensemble de crédits, étant donné que 
30 p. 100 seraient réservés au budget annuel] — moitré de la 
section générale et totalité des opérations de la caisse cen- 
trale. 

Nous en arriñons au point n° 7: suppression de la contri- 
bution des territoires au F. L D. E. S. Cest là, mes chers 
collègues, la répétition d'un vote que vous avez émis, le 
23 mars dernier, pour les exercices 1956 et 1957. La section 
générale a toujours été entièrement à a charge de la métro- 

le, ainsi que les opérations propres de la caisse centrale. 
es sections outre-mer, au contraire, comportaient, au début, 
une contribution des territoires de 45 p. 100, réduite, en 1952, 
à 25 p. 100, puis, par le décret du 6 octobre 1955, à 10 p. 100. 
Le 23 octobre 1956, vous vous êtes ralliés, pour les exercices 
1956 et 1957, à la suppression totale du concours financier au 
F. 1. D. E. $. des territoires dont vous connaissez les graves 
difficultés budgétaires. 

Nous passons au point n° 8: Déblocage, pour la période qua- 
driennale, des crédits de payement: < 

Décider, en même ps que les autorisations de pro- 
grammes, les crédits de payement débloqués pour toute la 
période quadriennale, afin de permettre l'exécution des pro- 
grammes pluriannuels de travaux, en évitant des à-coups, des 
augmentations de dépenses et de délais. 

9° Acheminement des crédits: 

Organiser l’acheminement rapide des crédits du F. I. D. E.S. 
vers l'utilisateur, de façon à éviter les à-coups et les ralentis- 
sements, et réduire au minimum les délais. 

10° Contribution des intérêts privés (français, étrangers et 
organismes internationaux) : 

À encourager et, en ce qui concerne les capitaux étrangers, 
dans le cadre des précautions nécessaires à là sauvegarde de 
la souveraineté française et des intérêts primordiaux des popu- 
lations locales. 

Inciter les investissements de capitaux des autochtones. 

Sur l'orientation qualitative, nous avons d'abord, avec le 
point 11°, la recherche scientifique que nous préconisons de 
développer, avec le but majeur d'améliorer la productivité, une 
attention particulière étant portée aux études démographiques 
et socio-économiques. 

12° Choix: 

Dans les choix qu’impose la limitation des crédits et des 
autres moyens, donner la préférence aux opérations qui 
concourent au maximum à élever le niveau de vie des masses 
et à accroître la prospérité économique. 

carter tout caractère somptuaire. 

3° Opérations dans la brousse : 

Donner la priorité, sur les opérations des agglomérations 
importantes, aux opérations à eflectuer dans la brousse et, 
en particulier, pour la modernisation et le développement du 
paysannat (aide financière, adaptation de l’enseignement tech- 
nique agricole aux masses rurales, appui technique, régulariea- 
tion des cours, etc.). 

Eflort dans le sens des nombreuses petites opérations aux 
dépens des réalisations spectaculaires. 

À ce sujet, je vous rappelle, mes chers collègues, que vous 
avez obtenu ‘un commencement de satisfaction: le décret-loi 
du 20 mai 1955, n° 55-556, spécifie en son article 4 un minimum 
de 20 p. 100 des autorisations de programme aflectées aux sec- 
tions S'outre-mer pour les équipements ruraux, l'encadrement 
agricole et l’aide au paysannat. Vous avez déclaré que ce mini- 
mum était encore insuffisant et préconisé celui de 30 p. 100, 
avec toujours ce principe de base: plus pour la brousse et 
moins pour les grands centres, 

14° Productions vivrières : 

Donner, sur les produits d'exportation, la priorité aux produc- 
tions vivrières destinées à l’auto-subsistance et aux échanges 
locaux ou régionaux. - 

15° Grandes exploitations agricoles: 

Analyser les bitans antérieurs (investissements et résullats 
généraux) avant d'attribuer de nouveaux crédits. a 

16° Grandes exploitations minières, énergitiques et, en 


- général, industrielles: 


Confronter les investissements publics nécessaires avec Jes 
avantages publics escomptés. 

17° Voies de communication: À 

Confronter les investissements publics avec les avantages 
publics obtenus et escomptés. 

-Coordonner les moyens routiers, ferroviaires, fluviaux et 
aériens, en n’admettant pas, sauf cas exceptionnels, les 
doubles emplois. 

Développer et coordonner l'infrastructure aérienne en coopé- 
ration avec le ministère des travaux publics et le ministère de 
la défense nationale ; 
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18° Dane culturelle et ionnelle : 

Déve r nemenis primaire e€t professionnel; 
leur l'éducation de base sans mouveaux organistnes 
latéraux; augmenter les créations éloignées dès côtes. 

Développer ta formation des cadres autochtones, en vue de 
leur accession à tous les échelons de la hiérarchie des fonc- 
tions publiques et privées jusque, et inchusivement, aux postes 
de direction et de leur large concours à la réalisation des 
opératios du plan; 

1% Santé : 

Accentuer particulièrement la médecine de masse ou je- 
phvlaxie par rapport à la médecine de soins. 

Lutte contre la « sous-nutrition » et la « mal-nutrition ». 

Frotection matergelle et infantile; 

20° Habitat : 

Aflecter les fonds budgétaires à des subventions ou des 
prêts destinés à faire disparaître progressivement les taudis 
et à les remplacer par des cités de cases améliorées. Invesur 
d'abord pour les masses les plus pauvres, en brousse comme 
jodiciai 
ion iciaire : 

Afin de faciliter mise en place de la mouvelle organisa- 
tion judiciaire, attribuer des investissements publics du plan 
à l'équipement technique de } justice, notamment en ce qui 
comcerne des bâtiments et autres moyens, tels qu'une .dota- 
tion initiale de moyens de transpurt, nécessaires au dévelop- 
pement de la rélorme de 1946; 

Enfin, 22° Information : 

Afin d'étendre l'information, dans un but essentiellement 
moralisateur et national, attribuer des investissements publics 

plan aux créations matérielles nécessaires. 

Teiles sont, mesdames, messieurs, mes chers collègues, les 
directives que votre commission du plan vous propose de 
recommander au Gouvernement et aux assemblées territoriales 
en vue de l'élaboration du troisième plan quadriennal. Elles 
entendent, grâce à un effort des Français mwmétropolitains, ins- 
piré à la fois par le matériel et par l’aflectif, par l'argument 
et par le sentiment, faire franchir une étape importante dans 
la voie du mieux-être à leurs frères d'outré-mer, (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à gauche.) 3 

M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Cazelles. 

M. Gazelles. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, sous 
réserve de quelques amendements, le “g + socialiste apporte 
son adhésion au rapport présenié par acobson au nom de 
la commission du 

On rendra cette justice au gro socialiste de cette Assem- 
blée, ainsi qu’au parti socialiste, de s'être toujours attachés à 
Ja notion de plan et à la nécessité de coordonner la mise en 
œuvre des moyens économiques et de prévoir des financements 
à long terme, en vue d’une politique économique et sociale 
soutenue, dont les objectifs essentiels soient déterminés pour 
anmées. Nos -collègues de cette Assemblée ont 

’ailleurs reconnu cette nécessité à l'unanimité, Et, à part 
partisans attardés d’un empirisme révolu, il n’est 
| peu près plus personne pour contester la nécessité d’une pla- 
ail cation économique de l'outre-mer. 

Certes, le plan 1946 a ses détracteurs. Il est facile à un 
touriste Es à un journaliste en quête du détail qui 
accroche lecteur, de dénoncer telle imperfection dans la 
réalisation de ce plan. C’est ainsi qu'on a récemment pu lire, 
dans un hebdomadaire illustré à fort tirage, sous la plume 
- d’un journaliste de renom, une série d'a préciations poli- 
tiques de caractère contestable, des attaques d'ensemble et de 
détail contre le FILD.ES, et ses réalisations outre-mer. est 
facile, lorsqu'on sait que sa prose est destinée au letteur 
métropolitain, d'affirmer que le nom de F.LD.ES. est rarement 
ononcé en Afrique sans un sourire en coin, pardonnez-moi 
expression. Il est d’ailleurs amusant de constater que l'impi- 
toyable censeur ne connait même la signification des 
cinq initiales contenues dans ce mot. 

M. La Gravière. Il fait de la mauvaise besogne ! 

M. Gazelles. Ce délaïl suffirait à lui seul à faire apprécier à 
Sa juste valeur je réquisitoire qu'il prononce contre les réali- 
sations du plan outre-mer. Lo ’on est un-journaliste distin- 
gué. on peut, bien sûr, se gausser de la construction d’un pont 

Abidjan, sans se préoccuper de savoir si les nécessités du 
mm n'ont pas rendu celui-ci indispensable, (Très bien! très 

en!) 

Un conseiller, à gauche." n’a rien vu! 

M. Cazeties. On peut manifester soff dédain pour le marché 
de Ouagadougou. 

Un conseiller, au centre. On en a besoin ! 

M. Cazelies. et le trouver beaucoup trop béau pour les 
femmes de ce pays et les produits qu'elles offrent à leurs 
clients ; on peut condamner en bloc et sans appel... 

Un conseiller, au centre. Sans quartier ! 

M. Cazelles. l'Office du Niger, la culture du coton au Tchad, 


» 


celle du calé en Côte d'Ivoire, sans chercher à mesurer les 
vésultats positifs de ces réalisations qui ont, entre aulres 
méries, celui de concourir à l'équilibre du commerce extérieur 
dont l’ensemble de la République française, y compris la métre- 
pole, tire bénclice. sur divers bancs au 


Où lorsqu'il reste en son quelques séquelles de 
colonialisme, regretter que l'hôpital de Lomé n'ait pas été 
consiruit à Nevers. On peul essayer de se faire une popularité 
auprès des contribuables métropol.lains en leur disant que la 
France sème ses millions en Afrique, qu'elle fait pleuvoir sur 
elle la imanbe du FADES.; on paut altirmer qu'elle à mudé- 
rément besoin de L'Afrique, mais que l'Afrique à immen<ément 


 cenire et à gauche.) 


besoin d'elle. 


De tels propes, mesdames, messieurs, sont outrageants pour 
la France et surtout pour l'Afrique. (Très been! tres uen 

M. Roger Dusseauix. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègne ? 

M. Cazeltes. de vous en prie. 

M. te président. La parole est à M. Dusseaulx, avec l'autorisa- 
tion de l'urateur, 

M. Roger Dusseaulx. Je voudrais apporter à celle Assemblée, 
puisque vous venez d'évoquer ces arlides de presse, un sou- 
venir persoume.. de suis passé en Afrique occidentale française, 
une semaine après le journaliste auquel vous venez de [aire 
alluswon, et j'm eu d'orcasian de rencontrer cerlams de ses 
interlocuteurs africains. Je peux vous dire que ceux-ci, auxquels 
ce journaliste avait déjà tenu le raisonnement qu'il a regtris 
dans les articles de d'hebdomadaire en question, lui ont tres 
fermement répondu. D'un mot, je peux indiquer l'esprit de 
cette réponse, car ils m'ent répété avec force: « Mais, bien 
entendu, nous savons que cela, ce m'est pas la France ». Ce 
témoignage valait la peine d'être rapporté, je crois. (Très bien 1 
très bien! et applaudissemens à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 

M. 1e président. 1 n'est pas d'usage le président de 
séance intervienne dans un débat. Mais l'allusion a été faite 
à certaine campagne de presse, aux termes de laquelle Ta 
France n'aurait que modérément besoin de l'Afrique, alors 
que l'Afrique amtrait un immense besoin de la France. Cette 
campagne, qui tend à ramener, comme vous l'avez indiqué, 
monsieur Cazelles, les relations de la France et de l'Afrique sur 
un plan d'ordre bancaire, sur le plan d'un compte créditeur 
ou débiteur, paraît absolument inacceptable à l'opimon fran- 
çaise, et particulièrement à cette Assemblée. (Très bien! très 
bien! et vifs applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) Elle est proprement incompréhensible pour nons. 

Nous n'acceptons pas que l'on s'efferce de réduire les rela- 
tions entre la France et l'Afrique à la comparaison de balances 
commerciales, Il y a entre l'Afrique et la France, au long des 
ans, à travers les lumières de nos relations communes et les 
ombres dont nous avens ensemble souffert, des liens si étroits, 
une communion si profonde qu'elle ne peut pas dépendre 
de considérations du genre de celles dont on a voulu faire état 
dans celle campagne de presse dont, à la vérilé, je ne sas 
pas trop les origines ni les buts. Je veux dénoncer cependant 
combien en seraient néfastes les effeis si nous la Jaissions 
se développer sans faire entendre la protestation de l'Assem- 
blée de l’Union française, (Très bien! très bien! et vifs applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) me 

M. Coulibaly. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 

M. Coutibaty. Je voudrais profiter de l'occasion, mes chers 
collègues, pour signaler ici, comme l'a fait tout à l'heure 
notre coliègue M. Dusseaulx, que le jour où M. Raymond Car- 
tier était attendu à Adzopé j'étais de passage dans cette localité; 
j'ai manifesté mon désir de le rencontrer : j'ai attendu jusqu'à 
dix-huit heures, alors qu'il était annoncé pour midi, et j'ai 
dû m'en aller. J'en ai déduit que M. Raymond Cartier avait 
peut-être des personnes précises à interroger. Mais si j'avais 
eu l’occasion de lui parler, je lui aurais fait sentir autre 
chose que ce qu'il a cru devoir écrire dans son article. (Très 
bien! très bien! et applaudissements au centre, à gauche et 
sur divers bancs à l'extrême gauche.) 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, les interruptions de nos 
collègues MM. Dusseaulx et Coulibaly, ainsi que celle de 
M. le président Laurent-Æynac, prouvent combien il était difii- 
cile d'accepter des assertions de cet ordre sans répondre par 
des faits et par la réalité. Mais le plus grave encore est que ce 
texte fait état de données inexactes et injustes: il n'est pas 
permis de dénoncer les erreurs en passant sous silence le bilan 

Sitif. (Très bien! très bien! au centre.) On n'a pas le droit 

e présenter comme un échec ce qui est une incontestable 
réussite. 

Certes, le groupe socialiste n’a jamais affirmé que tout était 
parfait dans Les réalisations du FIDES : il n’a jamais cessé de 
eme ses critiques pour en améliorer la conception et 
‘orientation. Nous sommes d'accord avec M. le président de la 
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commission du plan lorsqu'il souligne l'insuffisance des crédits 
publics d'investissements inscrits dans les lois-programmes et 
dans les lois de finances. Je pourrais reprendre aujourd’hui ee 

ue les différents Enr du groupe socialiste n’ont cessé 
e dire à cette tribune. 1 

Une, règle politique, à peu près constante depuis 1951, à 
consisté à rogner chaque anrée les crédits d’investissements, 
particulièrement sous'la dernière législature, Nous av@hs égale- 
ment souligné, en accord d’ailleurs avec les autres groupes de 
cette Assemblée, combien un financement par à-coups avait 
porté a au développement économique des territoires ; 
cette discontinuité des investissements a peut-être des effets 
aussi regrettables que le trop faible niveau de ceux-ci. Nous 
avons eu l'occasion de protester à maintes reprises contre 


l'abandon en période de vaches maigres de chantiers ouverts 


à grands frais et nous avons souligné combien cette regrettable 
nage s'était en fin de compte révélée coûteuse. Ne retom- 
)0NS pas, mesdames, messieurs, dans les mêmes erreurs; 
veillons à ne pe fixer de chiffres si l’on n’est pas sûr de pou- 
voir les main 
constante et indispensable régularité dans les projets de budget. 
L'insuffisance de la collaboration des stconibléée territoriales 
et d'individualités autochtones à +'élaboration et à l'exécution 
du Plan na cessé de faire l’objet des critiques de cette 
Assemblée. Cette collaboration est non- seulement l'indispen- 
sable contrepartie de la participation des territoires au finan- 
cement du Plan, mais aussi et surtout des dépenses de 
fonctionnement et d'entretien que les réalisations du F.I.D.ES. 
inserivent sur le budget territorial. Sans avoir la possibilité 
de présenter aujourd'hui une précision chiffrée sur ce point, 
il me parait possible d'affirmer que ces dépenses de fonc- 
tionnement et d'entretien se révèlent, au total, une charge 
indispensable certes, mais en fin de compte plus lourde 
pour les territoires que leur participation au financement 
des dépenses d'équipement, Faut-il done, dans ces conditions, 
révoir la suppression absolue de Ja contribution de 
IO p. 100 des groupes et des territoires à ces dépenses ? 
Soyons prudents en cette matière, mesdames et messieurs, car 
en ayant l'air de faire un cadeau à ces territoires, nous leur 
laissons, en fin de compte, des charges supérieures à celles que 
nous leur retirons, et nous risquons de provoquer, au nom du 
vieii adage: « pas d'intérêt, pas d'action », la remise en cause 
de la collaboration indispensable des assemblées territoriales à 
l'élaboration et à l'exécution du Plan. 

U risque donc d'être dangereux d'inscrire, dans la proposition 
ue l’Assemblée va voter, « la suppression de la contribution 
des territoires au F.LD.E.S, ». Cette contribution, fût-elle la plus 
faible et la plus Faro possible, est, en eflet, la marque 
de l'intérêt que les populations autochtones portent aux réali- 
sations du Plan, qui doivent apparaître non comme un don gra- 
tuit de la métropole... 


M. Roger Dusseaulx, Très bien! 


M, Cazelles, ...non comme un geste unilatéral, non comme une 
aumone, mais comme la marque de la solidarité politique et 
économique qui unit, sur un pied d'égalité, toutes Jes parties 
de la République française. (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements au centre et à gauche.) à 

Il y a, dans celte participation des territoires, une garantie 
pour l'économie africaine, Le F.ILD.E.S. n'apparaît pas comme 
une donation, comme un acte unilatéral, mais comme un 
contrat liant les différentes parties contractantes. 

M. Héline. C'est évident! 

M. Cazelles. ..qui ne peut donc être dénoncé ou modifié par 
une seule de ces parties, mais qui nécessite, au contraire, la 
collaboration constante de celles-ci, En inscrivant Ja suppression 
de la contribution des territoires, ne risque-t-on pas, mesdames 
et messieurs, de mettre en cause l'existence même du F.LD.ES., 

eut-être même les principes essentiels sur lesquels repose 
‘Union française ? 

Cela ne veuf pas dire que nous méconnaissons les difficultés 
auxquelles ont à faire face les territoires; mais, outre que nous 
nous métions de l’exploitatidn politique qui pourrait résulter 
de la suppression proposée, nous pensons que là n'est pas le 
vérilable problème. Celui-ci consiste, selon nous, socialistes, à 
doter les territoires des moyens budgétaires qui leur permettent 
de faire face à lenrs diftieultés financières. 

La solution qui nous est proposée ne constitue qu’un 4 + 
dient discutable, d’ailleurs peu efticace, car il ne soulage les 
budgets territoriaux que de Ja plus petite partie des charges 
qu'ils ont à supporter du fait du F.I.D.E,S, Espérons que, soit à 
l'occasion des décrets pris en application de la loi-cadre, soit à 
une autre occasion, l’Assemblée de l'Union françaisé engagera 
un débat sur la situation financière des territoires, et s’atta- 
chera à dégager les moyens concrets de permettre aux terri- 
toires de faire face à leurs charges, Même si le budget métro- 
politain doit être amené à consentir des sacrifices plus grands 
en faveur des pays d'outre-mer, il est, à notre avis, dangereux 


enir d'année en année et les inscrire avec une : 


de maintenir, au mcins dans sa formulation, le septième alinés 
de la proposition qui nous est soumise. 

Des erreurs d'appréciation dans la confrontation des crédits 
sollicités et des résultats sociaux et économiques escomptés se 
sont produites; nous sommes bien d'accord sur <e point avec 
le rapporteur de la commission du plan. Det l'avis général, on 
a manqué de sévérité à la suite des résultats défavorables. C’est 
une des raisons pour lesquelles notre Assemblée a voté, à luna- 
nimité, je crois, une proposition de résolution du groupe socia- 
liste, tendant à créer une sous-commission d’information sur 
la gestion financière et économique des sociétés d’Etat et des 
sociétés d'économie mixte, créées en application de la loi du 
30 avril 1946 dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. Dans l'exposé des motifs de cette proposi- 
tion, nous marquions notre souci — je cite — de « permettre 
aux sous-commissions du Parlement de disposer de toutes les 
possibilités de documentation pour mener à bien la tâche de 
surveillance qui leur est impartie ». j 

Sans vouloir créer de contrôles inquisitoriaux, nous pensons 

avec M. le rapporteur qu'il est nécessaire de s’entourer de 
toutes les garanties, et que celles-ci seront d'autant plus 
valables que les assemblées territoriales, l’Assemblée de l'Union 
française et le Parlement seront associés plus étroitement à 
toutes les phases de la préparation et de l'exécution du Plan. 
On a l'habitude de dire que la guerre est une chose trop 
sérieuse pour en laisser la direction aux militaires; il serait : 
possible de transposer cette maxime proverbiale et de dire 
que le plan est une chose trop sérieuse pour laisser les tech- 
niciens agir sans contrôle. (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

Que l'effort du F.LD.E.S. ait été déséquilibré, qu'il ait été trop 
favorable aux agglomérations et trop faible dans la brousse 
nous avons, à maintes reprises, souligné ce défaut et récjam 
l’accentuation de l'action en faveur de l'agriculture auto- 
chtone, seul moyen efficace de combattre la sous-nutrition 
et la mal-nutrition. Les térritoires africains tirent, en effet, 
aujourd’hui, de l’agriculture, l'essentiel de leurs moyens d’exis- 
tence, mais nous n'avons pas le droit de compromettre leurs 

ossibilités de développement industriel. Il faut donc, paralèl- 
ement à l'évolution de l’agriculture, prévoir un volame de 
crédits suffisant pour permettre la mise en route d’une éco- 
nomie industrielle africaine. Peut-être l'inscription de crédits 
conditionnels permettrait-elle de concilier ces deux exigences. 

Il est donc indispensable de dresser un bilan exact ces pre- 
mier et deuxième plans pour tirer de ceux-ci les lignes direc- 
trices indispensables permettant de mener à bien, avec le maxi- 
mum de garanties, le nouveau plan. Nous croyons d’ailleurs 
qu’un des défauts essentiels du plan décennak a été ce qu'on 
pourrait appeler l'improvisation dans la planification, improvi- 
sation rendue inévitable par les aléas d’un financement remis 
trop souvent en cause, de budget en budget, par le volume 
insuffisant des crédits, brisant le rythme des réalisations, 
improvisation dont nous trouvons le symbole dans la première 

hrase de l’exposé des motifs du rapport de M. le président 
acobson qui nous rappelle que le deuxième plan quadriennal, 
portant sur les années 1954 à 1957 inclusivement, n’a été sou- 
mis à l’approbation du Parlement qu’en 1955 pour être sanc- 
tionné par la loi du 27 mars 1956, c’est-à-dire avec plus de 
ve A de retard, alors qu’il aurait déjà dû être à moitié 
réalisé. 

De mêmé qu'il y a lieu de dresser le bilan des deux premiers 
plans, il faut faire l'inventaire des possibilités du truisième 
plan F.I.D.E.S.: ministères techniques, caisse centrale, dont nous 
ne nous estimons d’ailleurs pas en mesure d'examiner aujour- 
d’hui si elle a pleinement rempli le rôle que nous attendions 
d'elle. La caisse centrale est, en effet, un des rouages essen- 
tiels du F.I-D.E.S. et il est, à notre avis, indispensable que nous 
puissions examiner avec précision la façon dont elle s’est 
m de sa tâche. 

. Eschenbrenner, Très bien! 

M, Cazelles. Quant aux finances des collectivités locales, il est 
bien certain que leurs possibilités doivent être examinées avec 

récision, car elles ont à supporter les lourdes charges du 
onctionnement des réalisations du Plan. C’est la raison pour 
laquelle nous soulignons, une fois de plus, sans crainte de nous 
répéter, la nécessité d'instituer un vaste débat sur la situation 
financière réelle de ces territoires. 

Dans ces conditions, noùs ne pensons pas pouvoir ruintenir 
le cinquième alinéa de la proposition, ou tout au moins il rous 
paraît prématuré d’en discuter aujourd’hui. Les éléments essen 
tiels nous manquent; ce n’est que lorsque l’on aura dressé le 
bilan exact des premiers plans et établi l'inventaire que nous 
réclamons avec la commission du plan qu'il sera possible 
d'avancer des chiffres précis. 

Sur quel critère la commission s’est-elle basée pour fixer à 
120 milliards le volume annuel des crédits publics au titre du 
F.IL.D.E.S. et des opérations de la caisse centrale de la France 
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d'outre-mer ? Est-ce en fonction des besoins des territiires?® 
En fonction de l'évaluation d'une impulsion à donner ? En fonc- 
tion des possibilités locaies ? En fonction des possibilités tech- 
niques ? En fonction des charges et des ressources du budget 
métropolitain ? En fonction des mvestissements privés escomp- 
tés ? Nous ne l'avons pas trouvé dans le rapport de M. Jacobson 
Tous ces éléments nous font en ce moment défaut. Malgré les 
explicatiuns que M. le président de la commission à fournies 
au cours de son exposé, je ne puis me reconnaître, à l'h2ure 
actuelle, convaincu de la nécessité de l'inscription de ce chiffre 
réalable dans la proposition qui nous est soumise, D'ailleurs, 
M. Jacobson lui-même fait preuve de beaucoup de prudence en 
ce qui concerne les grandes exploitations, 11 demande que soient 
analysés les bilans antérieurs avant d'attribuer de nouveaux 
crédits. Nous référant à cette prudence, nous demandons Ja 
suppression du paragraphe 5, qui concerne la fixation immé- 
diate-du montant des crédits publics au titre du F.ID.E.S. et es 
opérations de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Nous ne savons pas si le chiffre de 120 milliards par an est 
trop élevé ni s’il est insuffisant, et nous ne préjugeons pas la 
position que nous aurons à prendre lorsque nous serons en 
possession de tous les éléments nécessaires. Nous estimons dan- 
gereux d'avancer aujourd'hui un chiffre qui risque d'’etfrayer 
certains, de décevoir certains autres et qui, s’il n’est pas fina- 
lement retenu, est susceptible de provoquer de fächeuses 
désillusions. 

Dans son rapport, M. Jacobson s’en tient à des considérations 

énérales. 11 ne peut, dit-il dans l'exposé des motifs, entrer 

ans les vues de la commission du plan de proposer à l'Assem- 

blée de l'Union française de se substituer au pouvoir exécutif 
pour l'établissement de ce futur pian. Le paragraphe #, 1oin de 
s’en tenir à des considérations générales, est, au contraire, 
d'une précision mathématique. 

Ou bien-e chiffre peut être justifié dans l’expose des motifs, 
et dans ce cas il nous appartient de le discuter; ou bien il 
n'est pas justifié et il ne doit pas, alors, avoir sa place dans 
le dispositif. 

Encore une fois, nous Re cherchons pas à juger du volume 
des crédits proposés par la commission du plan; il se peut, par 
exemple, si les prospections minières actuellement entreprises 
se révèlent favorables, que le chiffre avancé soit, en fin de 
compte, insuffisant, Ne nous enfermons donc pas aujourd'hui 
dans des limites trop précises. C’est la raison pour laquelle 
le groupe socialiste déposera un amendement en vue de sup- 
primer ce cinquième alinéa. 

Le rapport qui nous est soumis reprend, au total, les princi- 
pales proposiions votées par l’Assemblée de l’Union française 
depuis sa création dans le domaine du développement écono- 
mique, social et culturel. Nous ne pouvons donc que lui donner 
notre accord en nous permettant d'ajouter ce conseil à l'adresse 
du Gouvernement: que l’on dresse le bilan sincère des réalisa- 
tions du plan décennal, l'inventaire de possibilités de tous 
ordres qui permettent la mise en œuvre du prochain plan, que 
l’oh fasse le bilan sncère des besoins, que l’on tire les leçons 
de l'expérience acquise Leur les dix dernières années. Telles 
sont les précautions indispensables à prendre avant de mettre 
sur pied le prochain plan pour lequel il sera indispensable de 
consulter l’Assemblée de l'Union française et les assemblées 
territoriales. 

Les bouleversements économiques et techniques en train de 
s'accomplir, quelquefois à notre insu, laissent prévoir que d'ici 
dix ans, les conditions de vie auront évolué de façon considé- 
rable. Essayons donc de faire en sorte que les populations 
africaines soient en mesure de combler la plus grande partie 
de leur retard et puissent bénéficier du droit légitime de pro- 
fiter du progrès technique et économique qui doit être le patri- 
moine de l'humanité tout entière. | 

Tels doivent être la justification et les objectifs du prochain 
plan. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à Mme Malroux. 

Mme Malroux. Mesdames, méssieurs, j'interviens dans la dis- 

cussion générale au nom de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. En effet, aussi bien en 
ce qui concerne le volume des crédits du F.ILD.E.S. que l'orien- 
tation qualitative de ces crédits, notre commission désire définir 
sa position sur les questions relatives à la dix-huitième recom- 
mandation du rapport, intitulée: Formation culturelle et pro- 
jessionnelle. 
- Sur le premier point, qui traite du volume des crédits, nous 
serions favorables à l’augmentation telle qu'elle émane de la 
proposition principale, à savoir 120 milliards de subvention 
annuelle, ce qui permettrait de doter l’enseignement d’une 
somme plus importante que pour les précédents plans qui ne 
disposaient que d’une répartition de 87 milliards par an. 

Mais nous tenons à faire la remarque suivante: les prévi- 
sions du premier plan étaient d'accorder 20 p. 100 des crédits du 
F.LD.E.S. à l'équipement social qui comprend: enseignement, 


éducation de base. santé, formation professionnelle rapide, 


habitat, radiodiffusion, et le bilan établi a montré qu'on était 
seulement parvenu à un pourcentage de 15,9, ce qui diminue 
proportionnellement la 2 réservée à l’enseignement. 

Bans le second plan, la répartition sanctionnée par la loi du 
27 mars 1956 fixait à 21, 4 p. 100 le montant destiné aux affaires 
sociales, et nous y avions souscrit parce que ces dispositions 
répondaient aux objectifs fondamentaux définis par le nouveau 
pe: élever le niveäu de vie des populations, accroitre 
e potentiel économique de l'ensemble français, enfin dévelop 
per le progrès humain de l'ensemble de la population, Le 
second plan, s’il n'a pas respecté en totalité les limites fixées, 
puisque l'équipement social s'élève à 19,46 p. 100 au heu des 
21,4 prévus, présente un progrès sensible sur le premier, Mais 
dans cet ensemble, la part réservée à l'enseignement était seu- 
lement de 6,3 p. 100 pour le premier plan et de 7,5 p. {0 pour 
le Second, ce qui attire notre attention sur le volume insufii- 
sant des crédits versés à l’enseignement si l'on s'en tient aux 
premières prévisions qui devaient lui accorder 16 mn, 109 de 
l'ensemble. 

Nous proposons done à la commission chargee ue 'elabura- 
tion du prochain plan pluriannuel de revenir à ce pourcen- 
tage prévu. Nous ne méconnaissons pas l'importance de la mise 
en œuvre des grands travaux en vue de développer l'industrie 
des territoires d'outre-mer, mais nous maintenons avec force 
que les investissements en faveur de l'éducation sont rentables 
et que nous nous honorerions d'accorder à cet effet une attri- 
bution plus large de crédits, Si la somme de 120 milliards pro- 
posée par notre rapporteur était retenue, nous souhaiterions 
que l’enseignement fût doté d'un crédit annuel d'au moins 
10 milliards. 

Sur le second point, que M. Jacopson a qualifié d'orientation 
qualitative, nous avons aussi quelques observations à présenter, 

Le F.LD.E.S. a d'abord porté son effort en faveur de lensei- 
gnement secondaire, Pour ne eiter que quelques chiffres, dans le 
cadre du second plan nous relevons, par exemple, que la parti- 
cipation du FLD.ÉS. à l'équipement de l’enseignement a été, en 
Afrique occidentale française, de 570 millions pour l’enseigne- 
ment secondaire et, comparativement, de 1.0%) millions pour 
l'enseignement du premier degré. En Afrique équatoriale fran- 
caise, l’enseignement secondaire a été doté de 712 millions, 
alors que le primaire ne recevait que 356 millions. 

Devant cette disparité, la conférence des directeurs de l'ensei- 
gnement, dans l'appréciation d'ensemble qu'elle avait donnée 
sur les résultats du plan quinquennal de 1952, avait souligné 
que, si le résultat le plus spectaculaire était celui de l'ensei- 
gnement secondaire, il fallait regretter, par contre, que Îles 
effectifs de l’enseignement primaire fussent encore trop éloi- 
gnés de l'objectif fixé par le plan. Un million d'enfants, en 
effet, devaient être scolarisés en 1952, et ce chiffre ne se trouve 
atteint qu'en 1955. 

Un plan établi en 1947 par le ininistère de la France d'outre- 
mer, au titre du F.LD.E.S., prévoyait qu'en il aurait au 
moins 3%) p. 100 d'enfants scolarisés dans les établissements 
officiels seuls. Mais, au total, écoles officielles et libres n'attei- 
gnent que 20 à 40 p. 100 dans certains territoires, de 5 à 
15 p. 109 .dans d'autres. En gros, on peut estimer que l'en- 
semble des enfants scolarisés n'atleint pas encore 25 p. 10h. 
Si l'on tient compte de Ja progression actuelle de 
100.0 enfants environ par am pour la scolariition, il faudra 
lus de cinquante ans, à ce rythme, pour toucher les 5 mil- 
lions de jeunes existant actuellement, sans tenir compte de 
l'augmentation de la population. 

Il est donc nécessaire, à notre avis, d'orienter les crédits du 
F.LD.E.S. en faveur de l'enseignement du premier degré dans 
une proportion plus importante qu'ils ne l'ont été jusqu'à pré- 
sent, C'ef ainsi que l’enseignement du premier degré bénéfi- 
ciait de 21 p. 100 des crédits du F.ILD.E.S. au ütre du premier 
plan et de 31 p. 100 pour le second. Et nous reprenons ici le 
vœu des directeurs de l’enseignement d'outre-mer, que notre 
Assemblée avait d'ailleurs voté à l'unanimité lors de l'avis 
qu'elle avait émis en 1954, et qui demandait que 50 p. 100 des 
crédits du F.LD.E.S. destinés à l’enseignement fussent affectés 
à l’enseignement du premier degré. 

Mais il est aussi un choix à faire dans la répartition de ces 
crédits au regard des divers territoires. La disparité est grande, 
en effet, entre la scolarisation dans les villes et dans la brousse, 
dans les régions côtières et du centre, dans les pays animistes, 
chrétiens ou islaraisés, entre les garçons et les filles. Un quart 
seulement des filles sont scolaristes dans l'ensemble, par rap- 
port aux garçons, et presque uniquement dans les villes. I y 
a là un élément important de l'évolution des populations qui 
est négligé jusqu'à présent, et nous ne saurions trop redire 
qu'il conditionne cependant l'évolution des pays d'outre-mer. 
Les crédits du F.LD.E.S, destinés à l’enseignement du premier 
degré devraient donc tenir compte de ces éléments divers et 
être proportionnels aux besoins des territoires en matitre de 
rés ce qui suppose aussi la formation de maîtres qua- 
ifiés. 
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Je voudrais encore une fois mettre notre Assemblée en garde 

contre la tentation trop séduisante d'accorder aux villes le plus 
res effort, au détriment de la brousse où la proportion d’en- 
ants scolarisés n'atteint pas 5 p. 100 parfois. C’est ainsi 
qu'actuellement encore on ne construit que des écoles à trois 
et six classes. Le recrutement des élèves étant limité à un 
rayon de cinq kilomètres autour des écoles, les populations de 
brousse se trouvent définitivement privées de tout enseigne- 
ment et ne seront jamais touchées par la scolarisation. : 

Plus d'écoles à classe unique, dont on peut cependant dire 
pe France elles sont l’âme des villages, plus de volontaires 

:stiluteurs pour aller en brousse, si bien que .ce qui paraît 

édagogiquement être plus valable pour l’enseignement se 

‘urne contre les villages déshérités dont plusieurs se trouvent 
à plus de cinquante kilomètres de l’école la plus proche. Dans 
les directives que nous souhaiterions donner figurerait cette 
revendication en faveur de constructions d'écoles à classe 
unique avec logement du maitre. C'est autour de l’école du 
village que se formera le noyau de l’évolution future, c’est l’ins- 
tiluteur qui en sera l'animateur. L'absence de diffusion de l’en- 
seighement paralyse l'Union française et il est urgent d'y remé- 
dier en prenant appui sur la plus large base possible, 

Après avoir accordé la priorité aux investissements en faveur 
de l'enseignement &1 premier degré, il est aussi important de 
développer la formation professionnelle. Sur 1.036.000 enfants 
scolarisés, 17.000 seulement sont entrés dans les écoles techni- 
ques pour l'ensemble de l’enseignement public et privé. Ils y 
sont souvent entrés sur un malentendu, en ne concevant cet 
enseignement que comme un point de départ pour un ensei- 
gnemwent supérieur, Ils se sent dilués sur le marché du travail 
sans que leur formation technique constitue pour eux un avan- 
tage spécial. Attirés par le prestige des métiers bureaucratiques 
et aussi par les salaires supérieurs qu'ils procuraient, ils ont 
eu le plus souvent recours à leur instruction générale pour 
embrasser une | mme og très différente de celle pour laquelle 
ils avaient été formés. 

Notre Assemblée a souvent souligné le danger qu'il y avait 
pour l’enseignement technique à ne pas l'adapter aux néces- 
Silés locales, et le besoin de faire coïncider son développement 
avec l'expansion économique. C'est pourquoi nous souhaite- 
rions que l'enseignement professionnel s'adresse d’abord aux 
pee rurales, pour une formation artisanale et agricole 
surtout. Le F.LD.E.S., en consacrant, pour sa dernière tranche 
4956-1957, 40 p. 100 de ses disponibilités à l'encadrement rural, 
admet implicitement qu'il faut prévoir une certaine demande 
dans l’ensemble des métiers agricoles ou dérivés de l’agricul- 
ture, et c’est vers cet enseignement ps que nous sou- 
haiterions voir porter l'effort futur. C’est en essayant de définir 
les catégories d'emplois susceptibles de devenir vacants dans 
les prochaines années qu'il fauf organiser l’enseignement tech- 
nique. 

Actuellement, les spécialistes sont pour la plupart métropoli- 
tains et la main-d'œuvre banale est originaire du pays lui- 
même. Mais ces dispositions actuelles ne sont qu'une étape, et 
l'africanisation des cadres peut, à mon sens, également se faire 
pour les emplois techniques. IL est à souligner que 323 bour- 


siers africains dans cette branche sont actuellement en France,” 


pour un ensemble de 1.660 étudiants à la fin de 1955, et l’ensei- 
nement technique des territoires devra être en mesure . de 
ournir les cadres moyens, d’ailleurs susceptibles, pour leurs 
meilleurs éléments, de promotion supérieure. 

Nous n’entendons pas non plus négliger l’enseignement supé- 
rieur. En même temps que doit être Gi au, Maximum 
l'enseignement primaire, à l’autre extrémité, l'enseignement 
supérieur exige des investissements importants. Nous n’avons 
pas encore de véritable université à Dakar. L'école de médecine 
de Madagascar ne forme pas encore des médecins complets. 
Nous souhaitons que le prochain plan pluriannuel tende vers 
la réalisation d'une université digne de former des Eboué, des 
Monnerville qui font honneur à l'Union française. 


En résumé, ainsi « 


les différents ordres, entre les pays côtiers et les pays du 
centre africain, entre les villes et la brousse, entre les régions 
animistes, islamisées ou chrétiennes, entre filles et garçons. 
Hi faut essayer de rétablir un équilibre dangereusement faussé 
si l'ont veut assurer une évolution normale dans ces territoires. 

Il est aussi un danger pour Févolution des territoires, qui n'a 
pas échappé aux promoteurs du plan: c’est de laisser la masse 
analphabète en dehors des efforts que le plan a mis en œuvre 
pour l'élévation de son niveau de vie. C’est en faveur d’une édu- 
cation de base que le F.I-D.E.S. avait voté un crédit de 600 mil- 
lions dans le cadre du second plan. Des équipes de techniciens 
de l’agriculture, de l'élevage, de la santé, de l’enseignement, 
des travaux publies devaient aller dans les différents villages 
pour enseigner aux habitants de meilleures manières de se 
soigner, de cultiver, bref de mieux vivre, ceci en employant le 


je l’indiquais tout à l'heure, l’enseigne- 
ment outre-mer souffre d’une disproportion considérable entre : 


dialecte local et en se servant de moyens audio-visuels tels 
que la radio, le cinéma, le magnétophone. 

é quelques expériences intéressantes et certainement 
réussies, notamment au Sénégal et au Cameroun, l'éducation 


. de base a rencontré quelque méfiance auprès des assemblées 


territoriales chargées de voter les crédits et dans les milieux 
universitaires qui lui préfèrent l’enseignement postscolaire tra- 
ditionnel. Les campagnes réalisées ont mis en évidence l’insuffi- 
sance des expériences isolées et la nécessité de fixer l’édura- 
tion de base dans des institutions permanentes comprenant, 
dans chaque territoire, un réseau de centres régionaux et de 
centres locaux. IL sembie qu'un arrêté organisant en Afrique 
oceidentale française l'éducation pratique des adultes puisse 
permettre d'utiliser les techniciens et les méthodes et moyens 


- de l’éducation de base sous une formuie nouvelle, en plaçant 


l'école au “centre de cette action, Si bien que le F.ÉDES,. 
peut encore apporter son aide en laissant une grande latitude 
aux territoires pour l’organisation de ces centres et leur adap- 
totion aux conditions locales, ce qui vient à l’appui de l’orien- 
tation préconisée: une école dans chaque chef-lieu de canton 
en attendant l’école du village dotée, si possible, d’un atelier 
d’artisanat. C’est sur place qu'il faut, au premier stade, former 
les adultes et les adolescents à des méthodes plus modernes 
adaptées au milieu local. 

En conclusion, et sans vouloir revenir sur les critiques plus 
ou moins fondées qui ont été faites sur le plan de modernisa- 


tion et d'équipement, je reprends ce que notait un spécialiste 


de ces problèmes. « On ne doit pas oubfier — disait-il — que 
la croissance des pays sous-développés exige des investisse- 
ments en infrastructure, en santé et hygiène publique, en édu- 
cation et en formation technique, qui sont la condition même 
des investissements productifs. Plus le pays est sous-développé, 
lus les investissements non directement produetifs et les inv2s- 
ssements sociaux doivent être relativement importants. » 
L'action du F.ID.ES. se justifie amplement par les néces- 
sités humaines, économiques, ns og et nous souhaitons 
que les modestes observations apportées la commission des 
aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, jointes à 
celles que ne manqueront pas de donner les commissions ‘inté- 
ressées, soient de nature à lui donner une orientation favo- 
rable à l’élévation du niveau de vie de chacun et au progrès 
humain. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Chastenet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chastenet. 5 

M. Chastenet. Je voulais remercier Mme Malroux de son expos# 
à la fois très dense et très complet, et indiquer à l’Assemblée 

’il reflète très exactement la pensée unanÿme de la commis- 
sion des affaires culturelles. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats associés.) 

. M. le président. La parole est à M. de Gouyon. < 

M. de Gouyon. Mes chers collègues, mon intervention à la 
tribune sera très brève, car, à la vérité, la commission de la 
défense n’a pas compétence pour donner son avis au fond 
sur une proposition qut ne trace que des directives. Elle’ se 
réserve donc, lorsque le plan présentera un ensemble détaillé 
et chiffré, de l’étudier avec le plus grand soin. Au demeurant, 
et comme l’a parfaitement rappelé M. le président 
ce plan, dont il ne faut jamais oublier le but profond, veu 
réaliser une grande œuvre de progrès humain et de développe- 
ment social et économique. « 

M. Jean Guiter, Très bien! 

M. de Gouyon. Je ne reviendrai pas non plus sur la néces- 
sité, pour la défense, de l’industrialisation de l'Afrique. Ce 
point de vue a été maintes fois débattu à cette tribune, notam- 
ment et avec la compétence que nous lui connaissons, 
notre collègue M. Fleury au cours de la séance du 26 août 1954. 

Je veux d’ailleurs simplement rappeler qu'à côté des inves- 
tissements civils il existe des investissements militaires et que, 
si les uns et les autres ne doivent pas être confondus, il ne 
faut pas, pour autant, qu'ils fassent double emploi ou même 
qu'ils se heurtent, ceci dans un but bien évident d'économie 
et de logique. Autrement dit, les investissements, quelle qu'en 
soit l’origine, doivent être harmonisés. 

Voici quelques exemples, pris dans le texte de 
sition, qui feront mieux comprendre ma pensée. L'article 17, 

exemple, traite des voies de communication et, plus spécia- 
Ces. e l'infrastructure aérienne. Vous vous souvenez, mes 
chers collègues, qu’à la fin de la dernière session vous avez 
adopté un collectif soumis par le Gouvernement, dans lequel 
était incluse une première tranche de 10 milliards de francs 
l'infrastructure aérienne. Je voudrais être sûr, pardonnez- 
moi ce néologisme, qu’en ce qui concerne l'infrastructure 
aérienne, le planning des dépenses a bien été fait en accord 
avec le commissariat au plan. 

Pour les tranches précédentes du plan, le commissariat au 

lan s'était effectivement entouré du conseil de membres de 
fa commission de la défense nationale. Je voudrais être sûr 
que le militaire ayant, cette fois, « démarré » plus vite que le 
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civil, s’est, à son tour, par réciprocité, entouré des avis du 
commissariat au plan. 4 

H est inutile que le plan inscrive telle amélioration de piste, 
tel allongement d’aérodrome si, déjà, le militaire l'a fait. C'est 
un exemple; il y en a d’autres. 

article 18, de son côté, a trait à la formation des cadres. 
Je souhaite, là aussi, que le militaire et le eivil s'entendent 

ur que les programmes dans les écoles militaires comme 
ve les écoles civiles soient tels que, plus tard, le futur 
Africain « cadre » puisse passer d'une carrière à une autre 
sans trop de difficulté. | 

Troisième exemple: la santé. De plus en plus, la médecine 
devient scientifique; de plus en plus, il faut des laboratoires, 
des instituts de radiologie, etc. 1] serait stupide — je le dis 
franchement — que l’armée. créât un de ces centres dans une 
ville et qu'à côté, le civil en fit autant. Là aussi, je pose 
simplement la question: y a-t-il, oui ou non, une harmonisa- 
tion ? 

Ce n’est même pas une inquiétude e j'exprime, car il y 
a Fe ag raisons qui pourraient tout de même nous-tran- 
quiliser. Du côté du commissariat au plan, nous savons qu'il 
y a collaboration constante. La seule chose, encore une fois, qui 
m'inquiète un peu, c'est de savoir si, du côté militaire qui 
démarre, cette fois-ci, plus vite, le même souci de ,collabora- 
tion existe vis-à-vis du commissariat au plan. 

Je le répète: d’où que proviennent les investissements, 
quelles qu'en soient les origines, ils doivent être harmonisés. 

D'ailleurs, notre inquétude serait dissipée par la lecture du 
rapport de M. le président Jacobson, qui, dans son paragra- 
phe 3°, dit qu’il s'agit d'élaborer un ensemble tenant compte 
de toutes les ressources du Fides: caisse centrale, ministères 
techniques, travaux publics, défense, etc. 

Si ce texte — et nous le souhaitons — est adopté par notre 
Assemblée et reçu par le Parlement, d'ores et déjà, nous 
avons tous apaisements. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


BIENVENUE AUX REPRESENTANTS 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LAOTIENNE 


M. le président. Mes chers collègues, je suis sûr d’être votre 
interprète en saluant la présence dans les tribunes oflicielles 
d’une délégation de députés de l’Assemblée nationale laetienne. 
(MM. les conseillers se lèvent et applaudissent longuement.) 

Nous souhaitons avec d’autant plus de cœur la bienvenue 
dans cette enceinte à ses représentants que le Laos nous a 
témoigné une fidélité qui se manifeste, dans notre Assemblée 
même, par la présence de ses délégués ; cette fidélité s’est dou- 
blée d’un attachement affectueux et sincère à l’Union fran- 
çaise elle-même qui nous a été particulièrement sensible au 
cours de ces derniers mois. 

Je suis heureux d'apporter ici le témoignage de gratitude et 
d'affection de l’Assemblée de l’Union francaise aux représen- 
tants de l’Assemblée nationale du Laos (Vifs applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


PLAN PLURIANNUEL DES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 
DIRECTIVES DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Suite de la discussion d’une proposition. 


M. le président. Nous reprenons la suite de la discussion de 
la proposition présentée par M. Alfred Jacobson, président de 
la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions, au nom de cette commission, tendant à recommander 
au Gouvernement des directives destinées à l'élaboration du 
prochain plan pluriannuel des territsires d'outre-mer. 

La parole est à Mille Le Ber dans la suite de la discussien 
générale. | 

Mile Le Ber. Je serai très brève. Je voudrais parler ici en 
mon mom personnel car la commission des aflaïres sociales, 
à ma demande, n’a pas cru devoir étudier la 

uestion. 

Cependant, à mon avis, certains points.doivent être relevés 
dans le rapport si intéressant de M. Jacobson. 2 ee de 
ces observations ont Te été faites par M. de Gouyon, et je ne 
les développerai pas plus longuement. Chaque territoire doit 
être étudié séparément et en l’intégrant dans un plan d'ensem- 
ble. 11 ne faut pas, par ailleurs, que chacun des chapitres : santé 
agriculture, enseignement, ignore les autres, ce qui, malheu- 
reusement, s’est passé trop souvent. L'orientation du plan, au 
point de vue santé, doit être variable ‘suivant les territoires, 
pour trois principales raisons. Tous les territoires n'ont pas 
actuellement des installations comparables. Certains sont rava- 
gés par des maladies, qui, ailleurs, n’ont qu'une importance 


secondaire ; la mortalité infantile, par exemple, atteint en quel- 
ques endroits %Ü p. 100 alors qu'ailleurs ehe serail de 10 p. 100, 
La sous-nutrition et la malnutrition, qui doivent être l'objectif 
premier dans ‘certains cas, peuvent, dans d'autres cas, passer 
au deuxième ou au troisième plan. C'est pourquoi ce serait 
une erreur profonde de dresser un même plan pour toute l'Afri- 
que occidentale française, par exemple. 

Si certains hôpitaux psychiatriques peuvent être aménagés 
dans un territoire, ailleurs il faudra prévoir en premier lieu des 
appareils de radioscopie. 11 faut également me construire des 
hâtiments que si l’on peut avoir le personnel compétent our 
ieur fonctionnement. . 

M. Le Brun Kéris. Très bien! 

Mile Le Ber. Pour les hôpitaux psychiatriques, par exemple, 
nous pouvons constater l'absence totale, à ma connaissance, de 
spécialistes autochtones. Il serait done plus sage de prévoir, 
dans l'hôpital principal, un service de neurologie qui pourrait 
traiter des cas bien déterminés, mais, tous ceux dont la raison 
s’égare, est-ce utile de les mettre à grands frais dans un asile 
ressemblant le plus souvent à une prison avec un psychiatre 
qui ne comprendra rien aux paroles et aux actes du malade 
car il ne connaïitra ni ses habitudes ni sa langue ? (Très lien! 
très bien!) Cet argent ne serait-il pas mieux employé à lutter 
contre la mortalité infantile, à acquérir tout le necessaire pour 
les accouchements difficiles, source fréquente des déficiences 
mentales ? 

Il faudrait définir les besoins, territoire par territoire, et les 
ossibilités de fonctionnement spécialement en personnel et en 

nancement. Tous les autochtones ont constaté dans leur pays 
de grandes réalisations, ils savent que l'on peut, chez eux, faire 
un. hôpital souvent mieux conditionné que bien des hôpitaux 
de la province métropolitaine ; et cela est encourageant, mais 
ils savent ‘aussi que cela coûte cher et que des réalisations 
moins spectaculaires sont aussi nécessaires et d'un fonction- 
nement moins onéreux. 

L'exemple des plans précédents peut nous être utile pour diri- 
ger les nouvelles prévisions. 

Un autre point sur lequel je voudrais insister, semble avoir 
été, jusqu'ici, négligé. Il s'agirait de rendre habitables Îles 
régions les plus riches. C'est ainsi que dans le Nord Dahomey 
comme en Haute-Volta les habitants se sont écartés des marigots 
et de la Volta car ils étaient décimés par la maladie du som- 
meil. Actuellement, quoique ces régions soient plus fertiles que 
les parties éloignées des cours d’eau, ils n’y reviennent pas car 
certaines maladies comme l’ancocyrtose ou le paludisme y sévis- 
sent plus qu'ailleurs. Il faudrait établir si la lutte contre res 
fléaux serait plus économique que l'irrigation de terraus pau- 
vres et loin des rivières. Je ne prends pas parti, mais j'aimerais 
aue le problème fût étudié, sans tenir compte du fait qne ces 
crédits relèvent du ministère de l'agriculture ou de celui de Ja 
santé. 

Le tout doit pourtant relever d’un ensemble. La lutte contre 
les anophèles, par exemple, devrait être entreprise dans loute 
l'Afrique, suivant une progression déterminée, pour obtenir un 
résultat comparable à ceux, magnifiques, obtenus à Madagascar. 
Peut-Cire faudrait-il même s'entendre avec les Africains se 
trouvant en dehors de l'Union française. Si cela n'est pas pour 
demain, il faut y penser dès aujourd'hui. Les décisions inter- 
nationales ne sont pas rapides et, dans bien des cas, les services 
de santé français doivent avoir l'initiative. (Applaudisse ments 
au centre et à gauche.) 

M. le président. Je donnerai la parole aux orateurs inscrits, 
si vous voulez bien, mes chers collègues, après la suspension 
de la séance, car je suis chargé de vous transmettre l'invitation 
de M. le président de l’Assemblée à vous retrouver dans les 
salons de la présidence. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze, est reprise à 
dix-huit heures cinq.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Dans Ja suite de la discussion générale, la parole est à M. Gui- 
randou N'Diaye, 

M. Guirandou N'Diaye. Mes chers collègues, nous sommes 
très heureux d'avoir entendu notre distingué collègue, M. le 
président Jacobson, dont la compétence, le dévouement et Ja 
compréhension des besoins des territoires d'outre-mer sont 
au-dessus de tout éloge, donner Ja priorité, quant à l'utilisation 
des fonds du F. I. D. E. S., aux opérations des agglomérations 
importantes, aux opérat.ons effectuées dans la brousse et en 
particulier pour la modernisation et le développement du 
paysannat: aide financière, adaptation à l’enseignement tech- 
nique et agricole, aux masses rurales, appui technique, régu- 
larisation des cours. 

Notre collègue Niangoran Ayemou, conseiller territorial 
d’Adzopé, n'a jamais cessé de faire entendre sa voix pour que 
les autorités publiques veuillent bien penser à nos frères de la 
brousse, 

Nous reprenons avec toute la force de notre modeste per- 
sonne le cri de notre collègue pour que les conditions de prèts 
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du F. I. D. E. S. soient simplifiées au point de permettre # 
nos frères de la brousse d’en bénéficier. 

Loin de nous l’idée de la suppression des mesures de: 

arantie du fonds du F. I. D, E. S.! Nous sommes mûs par le 

esoin de voir régler une justice financière — si nous pouvons: 
nous exprimer ainsi à l'adresse de ceux que notre collègue 
Niangoran Ayemou appelle avec beaucoup d'humour les 
« broussards ». 

Les conditions sont telles: titres fonciers, certificats de pro- 
priété des plantations, certificats de superficie de ces mêmes 
plantations, que les frais de délivrance de ces pièces absorbent 
une part importante du prêt demandé qui, finalement, est 
bien souvent refusé. 

Drs mesures de simplification doivent être évidemment éten- 
dues tant aux planteurs qu'aux médecins africains s’installant 
à leur compte et à tout Africain désireux d'améliorer ses 
conditions et niveau de vie. 

Quant au service de santé, nos collègues M. de Gouyon et 
Mile Le Ber en ont si bien parlé que nous estimons devoir n’y 
pas revenir. Qu'ils nous permettent seulement de leur dire 
amicalement qu'ils nous ont empêché d'exposer une partie du: 
programme qui nous intéresse au plus haut point. (Sourtres et 
applaudissements au centre et à gauche.) 

M, Jacobson, président et rapporteur de la commission, du 
_ de l'équipement et des communications. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Jacobson. 

M. le président de la commission, Mesdames, messieurs, je 
m'excuse auprès des orateurs inscrits si je reprends la parole: 
aujourd'hui même. De toute façon, je crois que notre débat. 
ne pourra pas se terminer ce soir: il nous reste quatre ora- 
teurs à entendre et deux amendements à discuter; les points 
encore en instance ne seront sans doute abordés que dans une 
prochaine séance. Mais si je remonte à la tribune, ce n’est pas 
pour répondre à telle ou telle remarque des orateurs qui m'ont 
précédé, c'est pace que certains d’entre eux ont rattaché à 
ce débat le remous causé dans l'opinion par trois artieles d’un 
grand hebdomadaire. Il est apparu à quelques uns d’entre nous 
et à moi-même ds convenait de s'exprimer plus complètement 
sans plus attendre, dans le climat du débat d'aujourd'hui, sur 
ces publications. 

Je-me permets donc de reprendre sans plus tarder la ole 
pour dire que, bien entendu, Le partagé l'émotion suscitée par 
ces articles que je viens de relire rapidement pendant notre sus- 

ension de séance. En effet, après les déclarations de 

. Cazelles et de M. le président de l’Assemblée — sorti en 
l'occurrence de sa réserve habituelle — le président de la com- 
mission vient exposer son sentiment sur les articles en cause. 

Ges articles portent sur quatre sujets : 1° Combien dépensons- 
nous pour l'équipement de l’outre-mer ? 2° Avons nous raison 
d'assumer ces dépenses et de les faire peser sur le contribuable 
métropolitain ? 3° La condition des populations outre-mer est-- 
elle tellement basse que l’on puisse avec raison affirmer que: 
le niveau de vie de l'Afrique occidentale française ne dépasse 
pas celui de l’Union indienne ? 4° Enfin, la revue s'appuie sur 


dix à quinze cas particuliers présentés dé façon telle qu'ils - 


appellent une réponse immédiate. 


Première question: combien coûte l'équipement d'outre- : 


mer à la métropole ? Vous connaissez les chiffres: cet équipe- 
ment peut se subdiviser en deux postes, suivant les bénéfi- 
ciaires : 

Pour les territoires de souveraineté française -— l'Algérie, 
les quatre départements d’outre-mer et les vingt territoires — 
le budget métropolitain dépense, en chiffres ronds ct d'après 
les deux derniers exercices 1955 et 1956, 140 milliards de 
francs. Si l'on y ajoute un complément de 55 milliards destiné 
à l'équipement dans les cinq pays précédemment associés ou 
sous protectorat français, devenus aujourd’hui souverains — 
le Cambodge, le Laos, le Viet-Nam, le Maroc et la Tunisie — 
l’eflort fait par la France métropolitaine, en dehors de l'Europe, 
s'élève, par année, à 195 milliards de francs. 

A cette première question, se rattache immédiatement celle- 
ci: « Comment apprécier ces 195 milliards, au regard du total 
des investissements portés au budget général ? » 

La France, pour chacune des années 1955 et 1956, a inscrit 
our ce total: France métropolitaine, plus pays de souveraineté 
rançaise dans l'outre-mer, plus cinq pays souverains précités, 

des sommes de lordre de 900 milliards. Ainsi, pour les inves- 
tissements, l'effort du contribuable français s’est accompli à 
raison d’un cinquième environ pour les territoires d’outre- 
mer et les cinq pays, et de quatre cinquièmes pour la métro- 
pole. On peut même dire que si nous ne retenons ici que les 
pays d'outre-mer de souveraineté française, c'est le sixième 
environ du total des investissements qui va à leurs populations, 
L'opinion peut juger si véritablement, dans un ensemble fran- 
çais de 85 millions d'habitants — 43 pour la métropole, 33 pour 
les territoires et départements d'outre-mer et 9 pour l'Algérie 
— il est critiquable d'accorder aux 33 millions d'habitauts de 


ces territoires et départements d'outre-mer et aux 9 millions. 
d'Algériens un sixième du total des investissements. 

Faisons un autre rapprochement: que représentent ces cré- 
dits par rapport au budget général de: la France ? Ces 195 mil- 
liards, 1apportés au budget de l’année dernière, 3.700 milliards, 
au budget reconduit et ajusté de cette année, 4000 milliards, 
constituent, grosso moda, 5 p. 100. C’est un pourcentage. dont 
il a été plus d’une fois fait état. Est-il excessif. que les métro- 
| voient leurs impôts accrus de 5 p. aux fins de 
‘amélioration des conditions de vie des 33 millions d'habitants 
des territoires et des départements d’outre-mer et des 9 mil- 
lions d’Algériens:? Telle: est, mesdames et messieurs, la ré 
à la question: « Que dépensons-nous pour l'équipement d’outre- 
mer? » À 1nes yeux, Ce que nous SRE est. bien, mais: 
rien de trop. Cette 1mposition. est normale, correcte, équilibrée. 

Mais voici un autre élément de comparaison: dans. le bud- 

et de 1955, la S. N; G. EF. est inscrite pour un déficit de 

50 milliards — je viens de lire ce renseignement dans. 
l'exposé de M, le sénateur Pellenc, rapperteur général, au 
nom. de la commission des finances du Conseil. de la. Répu- 
blique, du projet de loi d'ajustement des. dotations budgé- 
taires de 1956. Véritablement, si la France estime pouvoir 
consentir 150 milliards peur colmater le déficit de la. 
S. N. C F., persenne ne trouvera exagéré qu’elle consacre 
110 milliards aux territoires de souveraineté française qui 
sont au del& des. mers. | 

Autre élément. de rattachement et de comparaison: dans. 
les quelque 700 milliards d’investissements destinés à..la 
métropole, en. 1955 et en 1956, il en est 112 pour Electricité 
de: France et 60 environ pour Charbonnages de France. Là 
encore, si l’on compare les chiffres, il faut admettre que 
les crédits consacrés à l'outre-mer sont corrects et. sans. 
aucune exagération 

Je passe au second point: avons-nous raison de continuer 
à donner des. dizaines de milliards aux pays d'outre-mer de 
souveraineté française ? Le bilan de cette opération se 
Var Æst-ce « payant », pour employer un terme habi- 
ue 

Mes chers collègues — je reprendrai ici dans une certaine 
mesure ce qu'a dit fout à l’heure notre président de séance, 
lérsqu'on établit le bilan d'une opération de cette espèce, 
il ne faut pas tenir compte uniquement de francs et de cen- 
times; il s’agit non seulement d'un bilan financier, mais d un 
bilan. national et d’un biian humain, (Très bien ! très bien! 
et applaudissements.) 

Nous allons examiner ces trois parties du bilan mais, tout 
d'abord, portons la dépense. 

Nous venons de voir qu'elle est de 140 milliards par an. 
Est-ce à dire que cette sortie de fonds n’a pas d'incidence 
financière dans la colonne des recettes ? En effet, on voit. 
que, lorsqu'on construit dans l'outre-mer, les études se: font 
souvent dans là métropole d’où proviennent ensuite maté 
riaux, machines, objets de toutes sortes, lesquels sont des fac- 
teurs de travail et d'emploi dans l'industrie. 

M. Junillon. M. Cartier ne l’a pas dit, g * 

M. le président de la commission. Il y à donc là, et avant 
de parler des arguments d'ordre national et humain, un net 
avantage pour l’économie de la métropole. 

Si l’on se reporte à l’article de M. Legatte dans Le Monde 
du 26 juillet, on jit que le total des Biens et services utilisés 

r la métropole en 1955 se monte à environ quatre fois le 

udget, c'est-à-dire à 16.400 milliards, et que, dans eette 
somme, le dixième environ, 1.700 milliards, traduit les impor- 
tations dans la France: métropolitaine, de la France d'outre- 
mer et de Vétranger; dans le dernier montant, la France 
d'outre-mer intervient pour 425 milliards, soit le quart. 

Or, ceci représente PS France l’économie non négli- 
geable de devises de 425 milliards. - 

M, Cazelles. Et vous êtes modeste dans cette appréciation ! 

M. le président de la commission. Parlons maintenant du 
poste du bilan qu'on pourrait définir « facteur national ». 

. Mes chers collègues, vous savez comme moi que, si la France 
a ses prolongemgnts dans l'outre-mer, cela ne résulte aucunes 
ment de plans gouvernementaux ou législatifs établis en vue 
d'aller rechercher des richesses lointaines. Ceci ne serait pas 
la caractéristique d’autres pays européens à dépendances ultra- 
marines. Ainsi, les Britanniques ont été en Gold Coast à 
cause de son abondance en cacao qui fournit la moitié de la 
consommation mondiale; eu Nigéria, lun des territoires les 
lus riches qui soient, comme au Tanganika et au Kenya; les 
Hollandais ont été dans les îles de la Sonde, dans l'actuelle 
Indonésie, à Java et à Sumatra, pays aux immenses richesses 
en pétrole et en caoutchoue. La Belgique a accepté en - 
u, de son souverain Léopold. II, ce Congo. belge, si riche 
eñ cuivre, en or, et autres métaux, tous les pays européens 
s'intéressant aux richesses naturelles. 


Au contraire, comment s’est constituée notre France d’outre- 
mer? Des explorateurs, des officiers, des missionnaires, des 
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colons, des ingénieurs, entraînés par Jeur patriotisme, par leur 
àvnamisme, par leur courage, par deur curiosité du neuf, 
avaient Je désir de planter les couleurs trançaises dans les 
lointains enevre vacants. 

M. Jean Guiter et plusieurs conseillers au centre. Très bien ! 

M. le président de la commission. Et alors, notre outre-mer, 
qu'est-ce? A quelques exceptions près — je laisse de côté la 
riche Côte-d'Ivoire, le littoral de cn@ my et la petite Nou- 
velle-Calédonie — ce sont des sables, de la forêt, ce n'est pas 
de la richesse; disons-le bien en face, ce sont des territoires 
pauvres, Et, quand Ja France s’est rendue dans ces territoires 
pauvres et à consacré les actes individuels des uns et des 
autres, elle n’a pas fait une-opération à fins matérielles, 
industrielles, financières, mais a accompli un acte d'humanité, 
avec, pour les populations locales, des objectifs d'alimentation, 
de santé, d'enseignement, en un mot de tout ce qu'on définit 
comme progrès social. (Vifs applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 

On peut donc dire, mes chers collègues, que la France s’est 
agrandie, et c’est là le poste positif, de caractère rational, dans 
le bilan que nous étudions. ; 

Comment me pas évoquer d’une façon particulière — au 
moment des douloureux événements d'Algérie — le concours, 
chaque fois que la France en eut besoin, de ces bataillons 
de tirailleurs sénégalais, du régiment du Tchad, des bataillons 
malgaches, de ceux du Pacifique, des Antilles. Lorsque nous 

courons, ès de la glorieuse cité de notre collègue, 

. Schleiter, les cimetières ‘de ‘Vaux et de Douaumont, à côté 
ües petites croix nous voyons ces pierres tombales de forme 
iculière portant le eroissant, rappelant que nos cormpa- 

otes d'Afrique sont venus combattre à nos côtés ‘et que, 
sans distinction de race, de couleur <et de religion, la commu- 
À française s'est battue pour défendre ses droits et ses 

s. 

Alors, mes chers collègues, dans le bilan que je cherche à 
tracer en ce moment, s'inserit cet élément positif de la grande 
famille française où l’on met tout «en commun, fût-ce son PE 

Le ‘troisième poste du bilan, colonne -des recettes, est le 
facteur humain. Nous avons pris sous notre aile, dans les 
circonstances que je viens d'évoquer, de lointaines populations. 

Elles sont ainsi entrées dans la grande famille française, non 
ze famille du sang, mais famille d'adoption, et, depuis des 

cades, nous sommes, gens de couleurs ou blanes, rassemblés 
dans le foyer familial; on s’aequitte — n'est-il pas vrai ? — 
‘d'un devoir humain lorsque les frères aînés viennent vers les 
cadets en leur disant : « Nous voulons que, dans le temps mini- 
mr vous ayez les mêmes agréments de vie que nous- 
mêmes ». 


C'est donc un acte -de solidarité familiale «et c'est l'aecomplis-_ 


sement d'un devoir qui s'inscrit ainsi, au titre humain, 
la colonne de nos recettes du bilan. k 

Mes chers collèques, il est ge de dire: que coûte la 
contribution métropolitaine à l'équipement de l'outre-mer ? 
Qu'est-ce qu’elle rapporte ? Est-ce l'opération financière est 
reritable ? Et nous faisons ensemble cette déclaration, si vous 
le voulez bien: la métropole, chez ses frères lointains, accomplit 
une action dans laqueile les avantages matérjels ne sont 
‘qu'un aspect mineur, primé par le sentiment «et la spiritualité, 
(Applaudissements.; 

ieurs, le troisième point des articles aecuse la stagnation 
des conditions d'existence outre-mer. Le niveau de vie de 
l'Afrique occidentale française — est-il écrit — me dépasse pas 
celui de l'Inde, Mes chers collègues, avec une entière imdépen- 
dance, ce rapprochement, «car je l'ai fait situ, dans 
l'Inde, il y a peu de semaines, en tirant d'ailleurs des conclu- 
sions inverses. 

Dans ce ys, l'alimentation des 400 "millions d’habitants, 
hormis quelques centres prospères et riches, est quelque chose 
d'éeffra yant. s combien de villes ai-je vu des gens, des 
hommes, des femmes, avec la peau sur squelette ! Et-com- 
bien de fois sur les trottoirs, des gens étaient étendus, en 
pleim midi. Je les interrogeais: « Pourquoi ne travaillez-vous 

? » « Je ne mange pas, donc je dors. » 

Dans nos territoires, on ne en nier que l'alimentation 
s'est sensiblement améliorée, mal-nutrition et la sous- 
en" 3 dont on parlait tout à l'heure, ont nettement 

issé. 

Nos efforts n’ont pourtant pas encore atteint Jeur but. Nous 
voudrions augmenter encore les importations de farine, de 
sucre, de lait condensé, bien que les statistiques témoignent 
d’accroissements considérables d'année en année. Nous vou- 
drions intensifier les transports aériens de viande provenant 
des territoires nigériens et dirigées vers les côtes où, malgré 
les efforts faits, on manque de protéines. 

Dans l’ordre sanitaire, nous n’énumérerons pas ici les suc- 
cès enregistrés dans nos territoires: vietoire sur la fièvre 
Que: sur le paludisme, dans la mesure où il est mortel, sur 

maladie du sommeil, la filariôse et aujourd’hui sur la lèpre. 


Quant à la mortalité infantile, elle a regressé dans nos terri- 
toires, et je dirai simplement qu'il y a trente ans, un enfant 
sur deux mourait, alors qu'aujourd'hui le taux est L'ès réduit. 


. Permettez-moi d'évoquer iei un souvenir personnel: il m'est 


arrivé de voir, à Bénarès, sur le Gange, deux hommes étendus 
dans la rue, en truin de mourir; personne ne s'occupail d'eux. 
Les vaches, animaux sacrés, avant priorité dans la circulation, 
s'écarlatent, 

M. Georges Riond. J'ai vu pareille seène à Bombe. 

M. le président de la commission. Aussi, dire que l'Afrique 
occidentale française est au mème niveau de vie que l'Inde, 
ne peut que suseiter une vive réaction, 

Au point de vue de l'enseigneinent, vous savez l'eflurt qui 
est fait dans nos territoires d'outre-mer. Actuellement, + 140.000 
etifants fréquentent les écoles: chaque année cet effectif 
mente de 100:000 unités. Bien sûr, l'Afrique occidentale fran- 
çaise a encore une scolarisation faible, de l'ordre de 12 p. 100, 
mais la faute en incombe à l'immportante partie de la popula- 
tion qui est musulmane et, ainei, peu inclinée vers notre 
enseignement public et non accessible à nos missions reli- 

ieuses. Rn revanche, dans les Elablissements francais de 
Océanie, en Nouvelle-Calédomie, 100 p. 100 des enfants sont 
scolarisés ; au Cameroun, 25 p. 100; à Madagascar, 43 p. 400. 
C'est là, reconnaissez-le, mes chers collègues, un résultat dont 
on peut faire état. Tout à l'heure, un -orateur parlait du fait 
her homme, originaire de n'importe quelle partie de l'Umon 
française, pouvait aecéder aux = a hautes fonctions, et #wo- 
quait le souvenir glorieux du gouverneur général Eboué, et la 
résence, à Ja _ haute fonction du Conseil de la Répu- 
blique, du président Monnerville. Dans l'Inde, au contraire, la 
caste des millions d'intouchables reste fermée et quand je 
demandais à un homme qui balayait la rue: « Pourquoi vos 
enfants me vont-ils pas à l'école ? », il me répondit: « ls 
ttevront faire comme moi; nous appartenons aux intoueha- 
bles qui resteront toujours, eux et leurs descendants, des intou- 
chables ». 

M. Jean Guiter. Cela n'empêche pas l'Inde de nous donner des 
leçons à l'Organisation des Nations Unies ! 

M. le président de la commission. A-t-on le droit, alors, 
d'écrire et de laisser penser anx gens peu avertis que l'Afrique 
occidentale française est sur le même plan social que l'Inde ? 
Dans le domaine du vêtement, dans l'Inde, des masses de 
gens vont en ‘haillons, alors que dans nes territoires d'Afrique 
noire, l'emploi du vêtement progresse et; avec lui, la eoquet- 
terie des femmes. 

Mes chers collègues, je pourrais continuer eette comparaison ; 
je dirai simplement, avec notre collègue M. Guiter — parce 
que le propos m'est revenu bien des fois —: comment se fait-il 
que des hommes politiques, à la tête de grands pays où l'on 
voit tant de misère, de sous-alimentation, d'analphabetisme, 
comment se fait-il, dis-je, qu'au Jieu de se consaerer à l'amc- 
lioration du sort de leurs compatriotes, ils entendent — dans 
les conférences internationales — et vous avez cité l'Organisa- 
tion «des Nations Unies — donner des conseils à des pays bien 
plus évolués que le leur et se méler de leurs aflaires inté- 
rieures, à commencer par la France en ce qui concerne j'Al- 
gérie. (Applaudissements au centre.) 

Alors, messieurs, dans les articles dont il est question, on 
parle du niveau de vie; je me suis expliqué sur ce point. On 
fait état d’un certain nombre de cas particuliers; je les ai 
relevés. Je crois qu’il faut répondre à toutes ces questions, sou- 
levées, évidemment, à la suite de constatations hâtives, et en 
général de confidences de mécontents, 

Je prends, en ;particulier, la critique concernant le grand pont 
du Cameroun; l'auteur mentionne comme un reproche le fait 
ge le pont traversant l'estuaire du Wouri est cinq fois plus 
ong que les ponts sur le Rhône. Est-ce la faute de la France 
métropolitaine si le Wouri est cinq fois plus large que le 
Rhône ? Mais la question se pose de savoir si le pont avait une 
raison d’être ou non. Ici, je réponds ceci: mes chers collègues, 
la plupart d’entre vous avez pu admirer, au Nord du Wouri, 
sur les 200 ou 306 kilomètres qui aboutissent à Bonahéri, en 
face de Douala, ces magnifiques richesses, ces chargements de 
bananes, de cacao, de café et d’autres produits: et, sur ec 
Wouri, une véritable flotille fait constamment la navette 
entre Bonabéri sur la rive Nord, et Douala sur la rive Sud. Or. 
il est nécessaire d'aboutir à Douala car c’est JA que se trouvent 
les organisations ferroviaires avec leurs ateliers de Bassa et 
surtout les onze aecostages maritimes. C'étaient donc des remor- 
queurs, des chalands, des barques, tous les moyens nautiques, 
üi assuraient la traversée avant la construction du pont, 
elui-ci re aujourd'hui deux chaussées et une voie ferrée, 
Il permet à des hommes, à des marchandises, à des bicvcleties. 
à des véhicules de toutes sortes de passer avec une densité 
telle que l'institution d'une taxe de péage assurerait, et an delà, 
les.frais d'amortissement du pont. oi. je crois, ce qu'il eût 
fallu dire au lieu d'évoquer des comparaisons entre la purtée 


d'un pont quelque part à Avignon, et celle d'un pont à Doualx 
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En ayant fini avec le Wouri, j'en arrive à Abidjan. Nombre 
de nos collègues se retrouvent souvent en Côte d'Ivoire, Permet- 
tez-umoi de vous narrer ce qui suit: pour la première fois je 
me suis rendu à Abidjan en 1928, J'y ai vu le vieux pont de 
caissons flottants, appuis des travées du pont qui avait per- 
mis de résoudre ur problème technique, à la fois nouveau et 
d'un intérêt pratique extrème. Pourquoi ? Parce que, sur ce 


pont, doit passer une ligne de chemin de fer; or, ces travéese 


flottantes, bien entendu, montent et descendent d'environ un 
mètre suivant les mouvements de la houle. Comment engager 
une voie ferrée d'une berge fixe au nord vers une berge: fixe 
au sud en la faisant passer sur des traverses montantes et 
descendantes ? 

Je m'excuse d'évoquer un fait personnel: à l’école Centrale, 
j'avais comme professeur un grand maître de l’art portuaire, 
M. Bertrand de Fontviolant, qui était précisément l'auteur de 
ce pont à articulations, à cette époque remarquable succès 
technique. Mais cela date de 1928, alors que le trafie du port 
d'Abidjan, c'est-à-dire du petit warf de Port-Bouet n'atteignait 
pas 100.000 tonnes. Aujourd'hui, nous en sommes à { million 
de tonnes, depuis que l’escale est devenue un grand port mari- 
time par le percement du cordon littoral, Le nouveau port, 
actuellement en construction, auquel on reproche de surplom- 
ber le vieux pont, sera, à côté du vieil ouvrage, toujours en 
service. Ceux d'entre vous qui ont été récemment à Abidjan, 
ont pu voir les tiles de voitures qui attendent aux deux extré- 
mités du pont, pendant des heures, files comparables à celles 
du dimanche soir, à la rentrée à Paris. 20.000 voitures passent 
quotidiennement sur l’ancien pont d’Abidjan, qu'on consolide, 
qu'on renforce comme on peut; aux périodes de pointes, 
1.600 voitures l'empruntent par heure. Or, je signale que les 
jours de grand trafic, rentrant sur Paris, venant de Versailles 
par l'auto-route, le maximum est de 36.000 voitures; de telle 
sorte que le trafic du pont d’Abidjan atteint plus de la moitié 
de cetle circulation intense. Dans ces conditions, a-t-on tort, 
véritablement de remplacer les caissons flottants d'il y a trente 
ans, par un grand pont solide ? 

On soulève, d'autre part, des critiques au sujet d'un projet 
de port togolais. Si l'on s'était renseigné autrement qu'en 
écoutant simplement des intervenants un peu légers, on aurait 
situé ainsi le problème: il existe une côte française et togo- 
laise du Benin, dépourvue de grand port. Or, vers l'Ouest, se 
trouve le grand port de la Gold-Coast, Takoradi, et sera bientôt 
créé un autre grand port, celui de Téma, à côté d’Accra. Vers 


l'Est se trouve le tès grand port nigérien de Lagos, alors que 


nous nous n'avons rien, 

La question s'est déjà posée, devant vous: va-t-on faire un 

ort à Kotonon et Lomé ou entre ces deux villes ? Le pro- 

lème est actuellement à l'étude. Pour justifier la création d’un 
port maritime, il faut 3 où 400.000 tonnes de trafic import plus 
export. Or, passent déjà par Kotonou près de 300.000 tonnes, et 
ce trafic sera augmenté, les carburants ne seront plus détour- 
nés via Lagos, d'autre part, une grande exploitation minière 
est en cours de préparation, dans la partie Est du Togo, à 
50 kilomètres de la mer; il s’agit d'exploiter ces phosphates; 
ce serait un tonnage de 500.000 tonnes y an qui pourrait être 
déversé dans les bateaux. Enfin, il faut renforcer et améliorer 
les moyens portuaires de Lomé; le problème est difficile, il 
est posé mais non résolu, 

C'est bien le devoir des responsables d'examiner, avec 
sérieux, dans ces lointaines régions, les meilleures solutions 
à prendre. Mais de là à critiquer le futur port du Togo il y a, 
vous le voyez, une marge sérieuse. (Applaudissements.] 

M. le président. Mon cher collègue, pourriez-vous inter- 
rompre, après cette première période, votre exposé ? R 

M. le président de la commission. Bien volontiers, monsieur 
le président, - 

M. le président. Dans ces conditions, l’Assemblée sera sans 
doute d'avis de renvoyer la suite de ce débat à la prochaine 
séance. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Iba Zizen un rapport fait 
au nom de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications sur la proposition (n° 382, session 1955-1956) 
de MM. Iba Zizen, Charlier, Dède, Deroux, Fleury, Alfred Ja- 
cobson, Junillon, Lhuillier, Rogué, tendant à recommander au 
Gouvernement des directives destinées à l'élaboration du pro- 
chain plan pluri-annuel de l'Algérie. 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 28 et distribué. 

J'ai recu de M. Boisdon un rapport supplémentaire fait au 
nom de la commiss#on de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la proposition 
(n° 197, session 19%5-1956) de Mme Lefaucheux et M. Hazoumé, 


tendant à demander au Gouvernement de déposer un projet 
de loi prévoyant en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun, pour les mères 
restées veuves, cerlains droits de tutelle ou de garde sur léurs 
enfants mineurs. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 27 et distribué. 


— 12 — 
REXVOIS POUR AVIS 


M. le président: La commission des affaires financières 
demande que lui soient renvoyées pour avis: 

1° La proposition (n° 286, année 1954) de MM. Pierre Cornet, 
Gabriel Schleiter, Maurice Dardelle, Roclore, Dède et Georges 
Riond, tendant à inviter le Gouvernement à créer un comité 
des affaires sahariennes rattaché à la présidence du conseil, 
dont la commission de politique générale est saisie au fond; 

2° La proposition (n° 169, session 1955-1956) de MM, Pierre 
Cornet, Gabriel Schleiter, Pialoux, Maurice Dardelle, Baudouin, 
Georges Riond, invitant le Gouvernement à doter les espaces 
sahariens d’un statut politique spécial impliquant la création 
d'un organisme chargé de toute initiative relative à la mise 
en valeur et à la réorganisation du système défensif de cette 
zone, et comportant la mise sur pied d’une région saharienñe, 
dont la commission de politique générale est saisie au fond; 

3° La demande d'avis (n° 267, session 1955-1956), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale sur la proposition 
de loi de M. Raphaël Babet et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à défendre la production sucrière des dépar- 
tements d'outre-mer par: 1° le rétablissement du rembourse- 
ment intégral des frais d'approche, institué le 2 juillet 1843 en 
faveur des sucres d'outre-mer sous l'appellation de détaxe de 
distance. et supprimé implicitement en décembre 1945; 2° une 
réduction des délais de payement des cannes et des sucres des 
départements d'outre-mer; 3° un aménagement des charges 
sociales pesant sur les planteurs des départements d'outre-mer, 
ne la commission des affaires économiques est saisie. au 
ond ; = 

4° La demande d'avis (n° 269, session 1955-1956), transmise 

r M. le ur ru de l'Assemblée nationale, sur la proposition 
e loi de M. Pierre July et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à ériger l’ensemble de la zone saharienne, centrale et 
désertique, en un groupe de trois départements français à statut 
spécial, distinct des territoires limitrophes (Algérie, A. 0. F, 
A. E, F.) et nommé « Afrique saharienne française », dont la 


commission de politique générale est saisie au fond; 


5° La demande d'avis (n° 270, session 1955-1956), transmise 
pe M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
e loi de M. Mamadou Dia et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à fixer le cadre d’une réforme des institu- 
tions économiques relatives à la mutualité, la coopération, le 
crédit agricoles dans les territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, dont la commission de l’agriculture, de 
os des chasses, des pêches et des forêts est saisie au 
ond ; Ê 
6° La proposition (n° 275, session 1955-1956) de M. Pierre 
Cornet, tendant à inviter le Gouvernement à créer un institut 
africain français (I. A. F.) chargé de la mise en valeur de 
l'Afrique française dans le cadre d’une politique de prospérité 
commune entre tous les membres de l'Union française, dont 
la commission des affaires économiques est saisie au fond; 

7° La demande d'avis (n° 326, session 1955-1956), transmise 

r M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
e loi de Mme Francine Lefebvre, Pre relative à la préven- 
tion et à la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles dans les territoires et territoires associés rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, dont la commis- 
sion des affaires sociales est saisie au fond; 

8° La demande d'avis (n° 327, session 1955-1956), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à instituer la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires relevant dùü ministère de la France d'outre-mer, 
dont la commission des affaires sociales est saisie au fond; 

9 La demande d'avis ” 369, session 1955-1956), transmise 
pe M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet 
e loi portant statut de la radiodiffusion-télévision française, 
dont la commission d’information est saisie au fond; 

10° La proposition (n° 391, session 1955-1956) de MM. Mohamed 
Kamil ét Habib-Deloncle, tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à l'inventaire complet des ressources et des _possi- 
bilités économiques et financières actuelles de la Côte française 
des Somalis et à prendre toutes mesures propres à établir 
l'équilibre économique, social et politique du territoire, dont 
la commission des affaires économiques est saisie au fond; 
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11° La demande d'avis (n° 9, session 1956-1957), transmise 
M. le président du conseil des minis sur le projet 
E: loi créant une organisation commune des régions saharien- 
nes, dont la <ommission de politique générale est saisie au 


fond. 
n’y à pas d’ ition 
Conformément à l'article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés. 


NOMINATIONS A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, 
il a été procédé à Faffichage de candidatures à lintercommis- 
sion chargée de l'étude au rôle de l'Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l’Union. 

Le délai d’une heure est expiré, 

Je reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membres de cette intercommis- 


n : 

MM. Antonini, Barbé, Bernier, Bertrand, Boisdon, Bougenot, 
Alfred Bour, Charles-Cros, Chastenet, Coulibaly, Dubois, Guilla- 
bert, Guyard, Habib-Deloncle, Hazoumé, Junillon, Laurent-Eynac, 
Laurin, Michalet, Odru, Georges Oudard, Perier, Pialoux, Poly- 
carpe, Rencuüre!l, Reverbori, Roulleaux-Dugage, Thonn Ouk, 
Fruisgros, Ya Doumbia, 


MODIFICATION À LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d’une candidature à une com- 


mission. 

Le délai d’une heure est expiré. 4 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: membre de la commission 
des affaires sociales S. A. R. Mme la princesse Khammao, en 
remplacement de M. Marche. 


— 16 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des 
l'Assemblée de tenir, la semaine proc 
publiques : 

Mardi 23 octobre, à 15 heures ; 

Jeudi 25 octobre, à 15 heures. 

n’y à pas d’ ition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

1° Discussion de la ee aps de M. Laurin, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un secrétariat général au minis- 
tère de la France d'outre-mer pour assurer dans le domaine 
économique et social une meilleure continuité de l’action gou- 
vernementale dans les territoires d’outre-mer. (N°: 264 et 376, 
session 1955-1956, M. Habib-Deloncle, rapporteur ; et n° 20, ses- 
sion 1956-1957; avis de la commission de politique générale, 
M. Laurin, rapportew.) 

2° Discussion de la demande d'avis transmise par M. Île 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi auto- 
 risant le Président de la République à ratifier la convention 
sur la nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet- 
Nam. (N° 266 et 380, session 1955-1956, M. Habib-Deloncle, 
rapporteur; avis de la commission de la législation, de la 
justice, des aflaires. adimnistratives et domaniales, M. Boisdon, 
rapporteur.) 

° Discussion de la demande d'avis, transmise pàr M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier les accords judi- 
chaires conclus en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cam- 
bodge, du Laos et du Viet-Nam. (Nes 374 et 379, session 1955- 
1956. — M. Baudouin, rapporteur; avis de Ja commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
Diales. — M. Boisdon, rapporteur.) 

M. André Bidet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 

M. André Bidet, Monsieur lé président, je demande une inter- 
version dans l’ordre du jour que vous venez d’énoncer pour 
la séance de mardi. La discussion de la demande d'avis sur 
ue, projet de loi autorisant Je Président de la République à 
ra 
du 


ésidents propose à 
ine, deux séances 


er les accorde judiciaires conclus avee les Etats associés 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam viendrait en deuxième 
<< ge et, en troisième position, la discussion de la demande 
avis sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 


blique à ratifier la convention sur la nationalité conclue entre 
la France et l'Etat du Viet-Nam. 

M. le président. a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

me] donne maintenant lecture de l’ordre du jour proposé pour 
eudi : 

J Jeudi 25 octobre 1956, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion: a) de ja demande d’avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence 
en droit mueulman ; | 

b) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de Mme Fran- 
cine Lefebvre, député, portant réforme pour l'Algérie du régime 
des tutelles et de l'absence en droit musulman. (N°* 282 et 325, 
session 1955-1956, et n° 27, session 1926-1957. — M. Lakhdari, 
rapporteur.) 

2 Suite de la discussion de la proposition de Mme Lefau- 
cheux et M. Hazoumé, tendant à demander au Gouvernement 
de déposer un projet de loi prévoyant en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun pour les mères restées veuves certains droits de 
tutelle ou de garde sur leurs enfants mineurs, (N° 197 et 
978, session 1955-1956: n° 27, session 1956-1957. — M. Boisdon, 
rapporteur; n° 290, session 1955-1956, avis de la commission 
des affaires sociales. — Mme Malroux, sp 

3e Discussion de la proposition de MM. de Gouyon, Paré, 
Castex, Jean Guiter, Legentilhomme, Letour- 
peau, Raphaël-Leygues, Reyt, Gabriel Schleiter, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à choisir d'urgence un prototype d'avion 
militaire spécialement adapté à l'outre-mer et à en passer 
commande. (Nes 12 et 24, session 1956-1957, — M. Reyt, rappor. 
teur. 
4° tante de la proposition de MM. de Gouyon, Jean 
Guiter, Lakhdari, Legentilhomme, Letourneau, Mme Emilienne 
Moreau, MM. Reyt et Gabriel Schleiter, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir eflectivement, à l'usage des offi- 
ciers métropolitains qui se destinent à l'outre-mer, un ensei- 

ement préparatoire propre à les familiariser avec le milheu 

umain 0 ils seront appelés à servir. (Nes 13 et 25, session 

1956-1957. — Mme Emilienne Moreau, rapporteur.) 

I n'y a pas 

Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
fiées, sont adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de Ja 
prochaine séance publique, compte tenu des décisions que 
vient de prendre l’Assemblée : 

Mardi 23 octobre, à quinze heures, séance publique : 

ie Suite de la discussion de Ja proposition présentée par 
M. Alfred Jacobson, président de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, au nom de cette commis- 
sion, tendant à recommander au Gouvernement des directives 
destinées à l'élaboration du prochain plan pluriannuel des 
territoires d'outre-mer. (N° 381, session 1955-1956, et 13, session 
1956-1957. — M. Alfred Jacobson, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de M. Laurin, tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un secrétariat général au ministre 
de la France d'outre-mer pour assurer dans le domaine éconos 
mique et social une meilleure continuité de l’action gouverne- 
mentale dans les territoires d'outre-mer, (N° 264 et 376, session 
1955-1956. — M. Habib-Deloncle, rapporteur, et n° 20, session 
1956-1957, avis de la commission de politique générale, — 
M. Laurin, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier les accords judiciaires 
conclus en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam. (N°° 374 et 379, session 1955-1956. — 
M. Baudouin, rapporteur; avis de la commission de là législa- 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales, — 
M, Boisdon, rapporteur) ; 

.4° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention sur la 
nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam. (N°° 266 
et 380, session 1955-1956, — M. Habib-Deloncle, rapporteur : avis 
de la commission de la législation, de la justice, des aflaires 
administratives et domaniales, — M. Boisdon, rapporteur), 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 


\ Le chef du serwice de la sténograrhie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 OCTOBRE 1956 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du jeudi 18 octobre 1956. 
Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 


l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
18 octobre 1956, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les prapositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée. 

I — Inscrire en tête de l’ordre du jour de la présente séance : 

La discussion d'urgence de la proposition (n° 17, session 
1956-1977) tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux 
P territoires d'outre-mer les dispositions de l'article 13 de la loi 

du 5 septembre 1947 en y incluant également les conseillers 
de l'Union française élus sur le plan territorial. 

IL. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 

Mardi 23 octobre 1956, à 15 heures. 

Jeudi 25 octobre 1956, à 15 heures. 

IH. — La conférence des présidents propose, d’autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 23 octobre 1956, à 15 heures: 

a) Discussion de la proposition (n° 264, session 1955-1956) 
tendant à inviter Je Gouvernement à créer un secrétariat géné- 
ral au ministère de la France d'outre-mer pour assurer dans le 
domaine économique et social une meilleure continuité de 
l'action gouvernementale dans les territoires d'outre-mer; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 266, session 1955- 
1956) sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention sur la nationalité conclue entre 
la France et l'Etat du Viet-Nam ; ‘ 

c) Discussion de ja #emande d'avis (n° 374, session 1955- 
1956) sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 
avec les Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 

Jeudi 25 octobre 1956 à 15 heures: - 

a) Discussion de: 

1° La demande d'avis (n° 282, session 1955-1956) sur le pro- 
jet de loi portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles 
et de l'absence en droit musulman ; 

2° La demande d'avis (n° 325, session 1955-1956) sur la pro- 
position de loi de Mme Francine Lefebvre, député, portant 
réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l’absence 
en droit musulman; 

b) Suite de la discussion de Ja proposition (n° 197, session 
1955-1956) tendant à demander au Gouvernement de déposer 
un projet de loi prévoyant en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale franéaise, au Togo et au Cameroun pour 
les mères restées veuves certains droits de tutelle ou de garde 
sur leurs enfants mineurs ; 

c) Discussion de la proposition (n° 12, session 1936-1957) 
tendant à inviter le Gouvernement à choisir d'’urgenee un 
prototype d'avion militaire spécialement adapté à l'outre-mer 
et à en passer commande ; 

d) Discussion de Ja proposition (n° 13, session 1956-1957) 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir effectivement 
à l’usage des officiers métropolitains qui se destinent à l’outre- 
mer, un cerner préparatoire propre à les familiariser 
avec le milieu humain où ils seront appelés à servir. - 


“À 


ANNEXE ? 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Dumas a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 3, session 1936-1957) sur la proposition de loi de M. Charles 

enoist et plusieurs députés tendant à modifier l’article 6 de la 
loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer (A. N. n° 2338). 

M. Deroux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 4, session 1956-1957) sur un projet de décret complétant 
l'article 2 du déeret n° 52-935 du 28 juillet 1952, réglementant 
les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens-dep- 
tistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
pharimacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. , 


(n° 269, session 1955-1956) sur la proposition de loi 


Mme Eboué-Teil à été nommée rapporteur de la demande d'avis 
(n° 5, session 1956-1957) sur un projet de décret modifiant et 
complétant l’article 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 
réglementant l'exercice des professions de médecin, chirurgien- 
dentiste et sage-femme dans les territoires sous tutelle du Togo 
et du Cameroun. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Lounda à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 7, session 1956-1957) sur un projet de décret portant exten- 
sion aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo des 
disvositions du décret n° 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux 
conditions de fonctionnement des comptes sur lesquels il peut 
être disposé par chèques. 


M. Delmas à été nommé rapporteur de la proposition (n° 393, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à promou- 
voir une modification de la loi n° 48-488 du 21 mars 1948, en ce 
qui concerne l’imputation de certaines dépenses de gendarme- 
rie dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme Emilienne Moreau à été nommée rapporteur pour avis 
de là demande d’avis (n° 9, session 1956-1957) sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saha- 
riennes (A. N. n° 2762). (Renvoyée pour le fond à la comris- 
sion de politique générale.) 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Charles-Cros a été nommé rapporteur de la demande d’avis 
(n° 6, session 1956-1957) sur un projet de de décret portant 
extension et adaptation aux communes de plein exercice et aux 
communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de équatoriale francaise, du Togo, du Came-. 
roun et de Madagascar de la loi n° 54-281 du 15 mars 5 
complétant l’article 13 de la loi du 28 Plûviose An VIII relati 
aux fonctions exercées par ke maire en tant qu'officier d'état 
civil. | 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
de M. Pierre 
July -et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à ériger 
'annosile de la zone saharienne, centrale et désertique, en 
un groupe dé- trois départements français, à statut spécial, 
distinct des territoires limitrophes (Algérie, Afrique occiden- 
tale française, Afrique équatoriale DOTE et nommé 
« Afrique saharienne française » (A. N. n° 1131). 

M. Baudouin a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 9,session 1956-1957) sur le projet de loi créant une orga- 
nisation commune des régions sahariennes (A. N. n° 2762). 

M. Charles-Cros a été nommé rapporteur de la proposition 
(ne 17, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement 
à ‘éteadre aux territoires d'outre-mer les dispositions de l’arti- 
cle 13 de la loi du 5 septembre 1947 en y incluant également 
les conseillers de l'Union française élus sur le plan territorial. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 18 OCTOBRE 1956 


- Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


FRANCE D'OUTRE-MER 


530. — 18 octobre 1956. — M. Le Brun Keris demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de bien vouloir lui faire connaître 
s’il est exact que M. le haut-commissaire au Cameroun n'a pas sta- 
tué sur une demande de commission d’avocat-défenseur déposée en 
juillet dernier, et sur mn en la cour d'appel a, déjà deux fois, 
donné avis favorable conformément à l'arrêté du 10 avril 1936. Le 
cas échéant il lui serait obligé de lui faire savoir la cause de ce 


retard, 


531. — 18 octobre 1956. — M, Le Brun Keris demande à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer comment il se fait que soient intro- 
duits comme dockers dans les ports de Tamatave des travailleurs 
de nationalité Yemenite, ceux-ci faisant dan ereuserment concur- 
rence aux Malgaches sur le marché du travail, alors qu’existe du 
chômage à Tamatave. * 


Paris. — Imprimerie des Journaüx officiels, 31, quai Voltaire. 


‘ 
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| 


